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RÉGLEMENT DE LA PAIX 


1: fl ; 


Projet d'un Pacte international de sécurié 


Proposition allemande 
Négociations franco-britanniques 
Réponse française 


. Sous. le titre « Pacte de sécurité », Le ministère 
des Affaires étrangères publie l'ensemble de la cor- 
respondance diplomatique relative à la proposition 
faite, le 9 février 1925, par le Gouvernement 


- allemand d'un pacte de sécurité réciproque « entre 


les Puissances intéressées au Rhin ». Celle corres- 
pondance comprend : 1° le mémorandum allemand 
[9 février]: 2° l'accusé de réception de M. Herriot 


. {20 février]; 3° le projet de réponse au mémo- 
_ randumallemand, préparé par M. Briand /12 mai) 
et communiqué aussitôt au Gouvernement britan- 
nique; 4° les lettres échangées, à propos de cette 


réponse, entre le Foreign office et le quai d'Orsay 


[19 mai, 22 mai, 28 mai, 4 juin et 8 juin); 


5° le texte définitif de la note française, remise le 
16 juin au Gouvernement allemand. 

Au total, neuf pièces sont publiées, en une bro- 
chure sous couverture bleue, éditée par le Journal 


Officiel. C’est là une innovation, les documents 


diplomatiques émanant du Gouvernement français 
étant habituellement édités par l’Imprimerie natio- 
nale et dans la forme d'un Livre jaune. 

. Nous reproduisons ci-dessous intégralement les 
pièces figurant dans ce Livre bleu. Nos lecteurs 
auront ainsi sous les yeux le détail complet de la 
négociation franco-britannique, le texte initial de 
la réponse française à la proposition allemande et 
des modifications successives qui y furent appor- 
tées jusqu’à la rédaction définitive. 


1 — MÉMORANDUM 


remis le 9 février 1925 à M. Herriot, président 
du Conseil, ministre des Affaires étrangères, par 
M. von Heœsch, ambassadeur d’ A lemagne à Paris. 


En considérant les différentes possihilités qui se 
présentent actuellement en faveur d’un règlement de 
la question de la sécurité, l’on pourrait s'inspirer 
d’une idée analogue à celle qui a fait l’objet de la 
Do formulée, en décembre 1922, 


Cuno, chancelier du Reich à cette époque. L'Alle- 


/ Rhin, notamment l'Angleterre, la France, l'Italie et 


|_entre différentes Puissances européennes. L'Allemagne 


‘ gatoire à cet engagement comme une cause com- 


par 


magne pourrait, par exemple, donner son adhésion 
à un pacte par lequel les Puissances intéressées au 


l'Allemagne, s’engageraient solennellement et devant 
le Gouvernement des Etats-Unis, pour une période … 
prolongée et qui serait encore à déterminer, à ne | 
point faire la guerre l’une contre l’autre. Avec un 
tel pacte, un lraité d’arbitrage étendu entre l’Alle- 
magne et la France pourrait se combiner, tel qu'il, … 
en a été conclu au cours des dernières années | 


est disposée à conclure avec toutes les autres Puis- | 
sances de pareils traités d'arbitrage, qui garanti- 
raient une décision paisible aux conflits juridiques et 
politiques. ES 
D'autre part, l'Allemagne estimerait comme accep- … 
table un pacte qui garantirait formellement le staiu … 
quo territorial actuel sur le Rhin. Un tel pacte pour- 
rait être conçu en ces termes que les Etats intéressés | 
au Rhin s’engageraient réciproquement à observer … 
rigoureusement le statu quo territorial sur le Rhin et u 
qu'ils garantiraient, non seulement conjointement, 
mais aussi tout Etat séparément, l’observation de cet … 
engagement et qu’ils considéreraient tout acte déro- | 


mune et comme leur propre cause. E 

Dans le même ordre d'idées, les Etais contractants 
pourraient garantir dans ce pacte l'exécution de 
l'obligation visant la démilitarisation des territoires 
rhénans, à laquelle l'Allemagne s’est engagée dans … 
les articles 42 et 43 du traité de Versailles. À un tel 
pacte pourraient également être jointes des conven- | 
tions d’arbitrage du genre susmentionné entre l'Al. 
lemagne et tous les Etats qui seraient prêts, eux 
aussi, à conclure de telles conventions. 4 

Aux exemples mentionnés, on pourrait ajouter 
encore d’autres possibilités de résoudre cette ques- … 
tion. De même, il serait possible de combiner &e … 
manière ou d'autre les idées sur lesquelles ont été - 
fondés ces exemples. On devra examiner en outre. 
s’il ne serait pas à recommander de formuler le 
pacte de sécurité de telle manière qu’il préparerait - 
une convention mondiale comprenant tous les Etats: 
dans le genre du « protocole pour le règlement paci- | 


fique des différends internationaux » établi par la 
Société des Nations, de sorte qu’il serait absorbé par - 


une telle convention mondiale ou incorporé à celle-ci | 
dans le cas où cette convention serait réalisée. 


Paris, le 9 février 1925. 


Il — NOTE DE M. HERRIOT : 
président du Conseil, ministre des Affaires étrangères. 


20 février 1925. 


Le Gouvernement français a examiné le mémo- 
randum qui lui a été remis le 9 février, par les soins | 
de S. Exc. l'ambassadeur d’Allemagne, avec intérêt! 
et avec la volonté de ne rien négliger de ce qui peut 
contribuer à la paix de l’Europe et du monde. Le. 
Gouvernement allemand comprendra que l'examen 
de cette suggestion ne peut être poursuivi sans que 
la France en aïit saisi ses Alliés et se soit mise av 
eux d’accord pour parvenir, dans le cadre du traité 
a bp à l'établissement d’un régime : 
sécurité. 


_ des Affaires étrangères, à M. de Fleuriau, ambas- 
.  sadeur de la République française à Londres, et 
remis à M. Austen Chamberlain, secrétaire d'Etat 
britannique pour les Affaires étrangères. 


12 Mai 1925. 


Ainsi qu’il en a informé le Gouvernement alle- 
_ mand par sa note du 20 février dernier, le Gouver- 
| _mement français a étudié, en commun avec ses Alliés, 
_ les suggestions contenues dans le mémorandum qui 
. lui a été remis, le 9 février, par S. Exc. M. von Hœsch. 
* Le Gouvernement français et ses Alliés ont vu dans 
- la démarche du Gouvernement allemand la manifes- 
tation de préoccupations pacifiques qui s’accordent 
_ avec les leurs. 

Désireux de donner à tous les Etats intéressés dans 
le cadre du traité de Versaïlles des garanties supplé- 
_ mentaires de sécurité, ils ont examiné les proposi- 
tions allemandes avec touté l’attention qu’elles com- 
« porient, en vue d’apprécier les éléments qu'elles 

“peuvent fournir pour consolider la paix. 

H est apparu toutefois qu'avant d'aborder l'examen 
de fond de la note allemande il convenait de mettre 
‘en pleine lumière les questions qu'elle soulève ou 
peut soulever et sur lesquelles il importe de con- 
maître les vues du Gouvernement allemand, un 
accord préalable à leur égard apparaissant comme 
la base nécessaire de toute négociation ultérieure. 

_ I Le mémorandum ne fait mention qu’incidem- 
ment de la Société des Nations. 

Or, les Etats alliés sont membres de la Société des 
Nations et liés par le pacte de la Société, qui com- 
‘porte pour eux des droits ‘et des obligations neite- 
ment définis, en vue du maintien de la paix 
générale. 

Les propositions allemandes se réclament sans 
doute du même idéal, mais un accord ne pourrait 
- être réalisé sans que l'Allemagne, de son côté, assume 
les obligations «et jouisse des droits prévus par le 
pacte de la Société. 

Cet accord ne peut donc se concevoir que si l’Alle- 
- magne entrait elle-même dans la Société des Nations 
« dans les conditions spécifiées par la lettre du Conseil 
- dela Société des Nations en date du 14 mars 1925. 
MH. La recherche des garanties de sécurité que le 
. monde réclame ne saurait comporter de novation aux 
traités de paix. : CHERS 
t Les accords à conclure ne devraient donc ni impli- 
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uer une revision de ces traités ni aboutir dans la 
pratique à la modification des conditions spécifiées 
pour l'application de certaines de leurs clauses. 
C'est ainsi que, en tout état de cause, les Alliés 
} ne sauraient renoncer au droit de s’opposer à toute 
inobservation des stipulations de ces traités, même 
‘si ces stipulations ne les concernent pas directement. 
III. Le mémorandum du 9 février envisage d’abord 
: la conclusion, entre les « Puissances intéressées au 
* Rhin », d'un pacte qui pourrait s'inspirer des prin- 
cipes suivants : 
| 1° Répudiation de toute idée de guerre entre les 
É Etats contractants; - Su 
2° Respect rigoureux du statu quo territorial des 
‘E régions rhénanes ovec garantie conjointe et séparée 
des Etats contractants ; 
3° (Garantie par les Etats contractants de l’exécu- 
- tion des obligations relatives à la démililarisation des 
‘territoires rhénans résultant pour l'Allemagne des 
” articles 42 et 43 du traité de Versailles. 


w 


is dre gt ou re 
Le Gouvernement français ne méconnaît pas 


térêt que présenterait pour la cause de la. 


à côté de l'affirmation renouvelée des principes 
inscrits dans le traité, la répudiation solennelle de 
toute idée de guerre (engagement qui ne devrait 
d’ailleurs comporter aucune limite de temps) entre … 
les Etats contractants. 

Parmi ceux-ci doit évidemment figurer la Bel- | 
gique, qui n’est pas expressément nommée dans le 
mémorandum allemand «et qui devrait être partie au : 
pacte à titre d'Etat intéressé directement. 

Il va de soi également, et il résulte d’ailleurs du 
silence observé à cet égard par le mémorandum 
allemand, que le pacte qui serait conclu sur ces 
bases ne saurait affecter les clauses du traité relg- 
tives à l'occupation des territoires rhénans ni l’exécu- 
tion des conditions stipulées à cet égard dans l’arran- 
gement rhénan. 

IV. Le Gouvernement allemand se déclare ‘ensuite 


disposé à conclure avec la France, ainsi qu'avec les 


autres Etats parties au pacte rhénan, des traïtés d’ar- 
bitrage garantissant « une décision paisible des con- 
flits juridiques et politiques ». 

La France considère que de tels traîtés d’arbitrage : 
formeraient le complément naturel du pacte rhénan. 
Mais il doit être bien entendu qu'ils s’appliqueraient 
à tous les conflits, de quelque nature qu'ils soient, et 


ne laisseraient place à une action coercitive qu'en 


cas d’inobservation des stipulations des divers traités: 


et accords envisagés dans la présente note. Pour 


donner à ces traités une pleine efficacité, leur obser- 
vation devrait être assurée par la garantie conjointe 
et individuelle des Puissances participant d'autre part 
à la garantie territoriale inscrite dans le pacte rhénan. 

V. Le Gouvernement allemand a ajouté dans son 
mémorandum qu’il était prêt à conclure, avec tous 
les Etats qui s’y montreraient disposés, des traités 
d’arbitrage du même genre. 

Les Gouvernements alliés prennent acte avec satis- 
faction de cette assurance. Ils estiment même qu’à 
défaut de semblables accords entre l’Allemagne et 
ceux de ses voisins qui, sans être partie au pacte 
rhénan projeté, sont signataires du traité de Ver- 
sailles, le but visé par ce pacte rhénan ne pourrait 
être ‘atteint ni la paix de l’Europe complètement … 
garantie. SAT 

Les Etats alliés ont, en effet, de par le pacte de 
la Société des Nations et les traités de paix, des droits 
auxquels ils ne sauraient renoncer et des obligations . 
dont ils ne sauraient s'affranchir. 

Ces traités d’arbitrage ainsi conçus auraient la 
même portée que ceux envisagés au paragraphe IV 
et seraient avalisés par les mêmes garanties con- 
jointes et individuelles. 

VI. Dans l'esprit du Gouvernement français, la 
garantie générale de sécurité nécessaire au maintien 
de la paix ne saurait être efficacement assurée que si 
les accords envisagés dans la présente note forment 
un ensemble indivisible. 

Il estime donc que tous les accords dont la signa- 
ture des mêmes Puissances sanctionnerait l’observa- 
tion devraient être coordonnés dans une conven- 
tion générale enregistrée par la Société des Nations 
et placée sous ses auspices, et qui pourrait être, du 
reste, comme l'indique le mémorandum allemand, le 
noyau d’une entente pacifique plus générale encore. 

Ïl va de soi enfin que si les Etas-Unis croyaient 
ouvoir s'associer aux. accords qui seraient ainsi 
réalisés, la France ne pourrait qu'être heureuse de 
voir la grande nation américaine participer à cette 
œuvre de paix générale et de sécurité. À 

Tels sont les principaux points sur lesquels il a paru 
nécessaire de connaître avec précision les vues du 
Gouvernement allemand. 
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Les Gouvernements alliés seraient heureux de rece- 
voir à ce sujet une réponse qui permette d'engager 
une négociation ayant pour but-la conclusion d’ac- 
cords constituant pour la paix une garantie nouvelle 
et efficace. : 


IV — MÉMORANDUM 


remis le 19 mai 1925 par M. Austen Chamberlain 
à M. de Fleuriau. 


 (Traduction.) > 
Foreign office S. W. I., 19 mai 1925. 


M. Chamberlain est obligé à M. de Fleuriau des 
explications au sujet du projet français du 12 mai 
qu’il a eu la bonté de fournir au Foreign office le 
18 mai dernier. Ces explications répondent aux dif- 
férents points que M. Chamberlain avait soulevés 
oralement dans un entretien avec M. de Fleuriau, 
le 14 mai, après un premier et rapide examen du 
projet français. . À 
= Ces explications sont extrêmement utiles pour 
éclaircir les points particuliers mentionnés par 
M. Chamberlain ; toutefois, il y en a quelques autres 
que suggère un nouvel examen du projet, et au sujet 
desquels M. Chamberlain n’est pas très sûr de ce que 
le Gouvernement français a exactement dans l'esprit. 
Afin donc de pouvoir inettre le Cabinet britannique 
en mesure d’accorder au projet français l'étude 
prompte et attentive qu’exige un document aussi 
important, M. Chamberlain profite de l'offre que 
M. de Fleuriau a bien voulu lui faire de fournir 
tous autres renseignements dont il pourrait êlre 
besoin pour élucider ces nouvelles questions, qui sont 
exposées brièvement ci-après. 

Avant d’aborder l’énumération de ces questions, 
M. Chamberlain tient à souligner, et M. de Fleuriau 
s’en rendra naturellement compte, que la présente 
communication officieuse est faite uniquement dans 
le dessein d’obtenir des renseignements complémen- 
taires pour sa gouverne, lorsqu'il aura à expliquer le 
projet au Cabinet britannique. La présente note ne 
doit naturellement être considérée dans aucun sens 
comme une réplique au projet français du 12 mai ni 
comme un jugement définitif ; elle n’a point la pré- 
tention de traiter les questions de principe impli- 
quées par ce projet, et sur lesquelles le Cabinet bri- 
tannique ne saurait naturellement formuler une opi- 
nion motivée avant d’avoir entièrement saisi la portée 
exacte des propositions françaises. 

Les nouveaux points précis au sujet desquels il 
serait utile de recevoir de nouveaux éclaircissements 
sont donc les suivants : 

1. — Le projet actuel, bien que se présentant sous 
la forme d’une note du Gouvernement français au 
Gouvernement allemand, est rédigé de telle façon 
qu’il engage dans leur ensemble les Gouvernements 
alliés intéressés dans les propositions qu’elle con- 
tient. Entre-t-il dans les intentions du Gouvernement 
français que la note exprime la manière de voir du 
seul Gouvernement français? Ou bien 
comme le texte actuel l’implique, d’une communica- 
tion au Gouvernement allemand de la part du Gou- 
vernement français agissant de concert avec les 
Nations alliées intéressées et en leur nom ? La 
réponse à la question ci-dessus devra, dans une large 
mesure, décider de quel point de vue le Gouverne- 
ment de Sa Majesté abordera l'étude de ce document 
el exprimera finalement son opinion. 
2e RS A 

L : urnir aux Etats intéressés 
des garanties supplémentaires de sécurité « dans le 
cadre du traité de Versailles ». On peut avoir des 
doutes sur la signification exacte de cette phrase, 
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s'agit-il, 


Par exemple, est-ce qu’elle ) 
induire en erreur lorsqu'on l’ap e à um pe 
sition qui, si le Gouvernement de Sa Majesté la c rm 
prend bien, doit être présentée comme complémen 


taire au cadre existant du traité de Versailles et exté- … 


r 


rieure à ce traité P Il est à présumer que l'intention | 
du Gouvernement français est que le pacte proposé 
n’affaiblisse en aucune manière les stipulations du. 
traité de Versailles et qu’il ne doit pas les enfreindre.. 
Mais la phrase en question n’est pas dépourvue de 
quelque ambiguïté et M. Chamberlain serait recon- 
naissant des explications qu’on pourrait lui donner v 
sur ce point. : 

3. — La signification des alinéas 2 et 3 de la sec 
tion II est assurément obscure. Par exemple, il est | 
expressément stipulé dans la section III que le pacte 
né devra pas affecter les clauses du traité qui con- 
cernent l'occupation de la Rhénanie ou l'exécution 
des stipulations de l'accord relatif aux territoires | 
rhénans ; on ne comprend pas quelles sont les autres 
stipulations du traité de Versailles que le Gouverne- 
ment français peut avoir en vue aux termes de la 
section Il. Il serait utile d'apprendre quel est l’objet 
précis visé par la rédaction de la section II et quel 
est le danger qu’on veut éviter. 

4. — M. Chamberlain note que le Gouvernement 
français fait bon accueil à la suggestion de traités 
d'arbitrage pour garantir le règlement pacifique des 
différends juridiques et politiques. Mais qu'’entend 
exactement le Gouvernement français à cet égard, par 
le terme d’ « arbitrage » ? Envisage-t-on un règle- 
ment d’un caractère judiciaire dans tous les cas, 
à l’exclusion par exemple de la procédure de règle- 
ment par le Conseil de la Société des Nations, ainsi 
qu'il est prévu par le pacte: de cette Société P Ou 
bien est-ce que le Gouvernement français comprend 
la « conciliation » dans le terme général d’ « arbi- 
trage » qu’il emploie dans son projet ? 

5. — Le projet français renferme une phrase. 


disant que les traités d’arbitrage « ne laisseraient 


place à une action coercitive qu’en cas d’inobserva- 
tion des stipulations des divers traités et accords en- 
visagés » dans la note du 12 mai. 3 

Mais, même dans ce dernier cas, il paraît difficile … 
que le Gouvernement français puisse envisager en 
fait des mesures de coercition sans une référence pré- 
liminaire à une procédure quelconque en vue d’un 
règlement pacifique, telle que celle, par exemple, 
qui peut se dérouler devant le Conseil de la Société 
des Nations conformément aux stipulations géné- 
rales du pacte. C’est là un point important, au sujet 
duquel M. Chamberlain serait particulièrement recon- 
naissant de recevoir de nouveaux éclaircissements. 

6. — Que signifie exactement la phrase relative à la 
« garantie conjointe et individuelle », qui, aux 
termes du projet français, doit être donnée aux traités 
d’arbitrage envisagés ? Quelle est l'obligation véri- 
table qui incomberait à la partie garante ? C’est un 
point dont la signification laisse des doutes au Gou-. 
vernement de Sa Majesté. Est-ce qu’une telle garantie 
entraîne l'obligation pour les Puissances garantes. 
d’avoir recours à la force, et, s’il en est ainsi, dans 
quelles circonstances ? 

7. — En outre, la portée exacte de la référence 
contenue dans l'alinéa 3 de la section V aux droits 
et obligations des Puissances alliées résultant du. 
pacte de la Société des Nations et des traités de paix 
n'est pas claire, et une indication plus précise de. 
l’objet de ce passage serait la bienvenue. 

8. — Que veut dire exactement le Gouvernement 
français dans la section VI lorsqu'il emploie la 
phrase « placée sous les auspices » de la Société des. 
Nations ? Envisage-t-on par là une procédure quel- 
conque qui entraînerait une obligation de la part 
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as, en fait, au nombre des signataires 
ras conc{us À 

. Chamberlain est convaincu que M. de Fleuriau 
lui pardonnera d’avoir ainsi soulevé les différents 
points exposés dans les paragraphes ci-dessus. S'il 
acru devoir le faire, il ne faut pas nécessairement en 
conclure que, dans l'opinion du Gouvernement de 
Sa Majesté, il soit désirable d’amplifier ou de modi- 
- fier la rédaction actuelle du projet français. On ne 
pourra en décider qu'’ultérieurement. Le but de la 
| note est uniquement d’apprendre, pour l’in- 
“iormation confidentielle des collègues de M. Cham- 
_berlain et pour la sienne, la portée précise des propo- 
“sitions françaises, afin d’écarter tout danger de 
- malentendu au sujet du projet français du 12 mai 
A d’essayer de formuler à son égard la manière 


“de voir du Gouvernement de Sa Majesté. 


de 


en 
PET TL 


V — MÉMORANDUM FRANÇAIS 
“en réponse au mémorandum britannique, 


remis par M. de Fleuriau, le 25 mai 1925, 


* Avant d’entrer dans le détail des réponses aux dif- 
* férentes demandes d’éclaircissement formulées par 
«le Gouvernement britannique, il convient de faire 
la remarque suivante : 
Le projet de note français est conçu d’après le 
:È plan ci-après: tout d’abord, des observations et 
> réserves générales, contenues dans les deux pre- 
. mières sections ; puis des observations particu- 
 lières aux diverses questions et propositions envi- 
. sagées par le mémorandum allemand, ces dernières 
* faisant l’objet des sections 3 et suivantes. 
1. — L'intention du Gouvernement français n’a 
- pas été de répondre au nom de ses alliés, mais en 
son nom propre, d'accord avec ses alliés. 
Un tel accord est nécessaire, puisque la propo- 
sition allemande du 9 février 1925 est de conclure 
‘un pacte auquel participeraient l'Angleterre et 
d’autres alliés. C’est la raison pour laquelle, en accu- 
sant réception du mémorandum allemand le 
- 20 février, le Gouvernement français avait fait con- 
- naître à l’Allemagne qu'il en saisissait ses alliés. 
“ De cette situation de fait est né le présent échange 
“de vues, qui, comme l'espère le Gouvernement fran- 
çais, aboutira à constater la communauté de vues 
. des Gouvernements alliés. 
* Aussi bien le Gouvernement français est-il prêt 
+ à rédiger son texte de manière à ne laisser aucun 
b doute à cet égard. Il remplacera donc les termes 
* « le Gouvernement français et ses alliés » ou le 
* terme « les Alliés » par « le Gouvernement français, 
- d'accord avec ses alliés ». 
2. — Par les mots « dans le cadre du traité de 
Versailles », le Gouvernement français a entendu 
* spécifier que le pacte proposé par l'Allemagne ne 
- saurait en rien contredire, enfreindre ou affaiblir 
» le traité de Versailles, et représente une offre de 
+ garanties complémentaires. Les points qui sont pré- 


cisés par la réponse française sont en germe dans le 


“ traité ou dans le pacte de la Société des Nations. 
3. — La section II a pour objet de formuler une 
réserve d’une portée générale concernant l’ensemble 
des clauses du pacte de la Société des Nations et 
du traité de paix, de manière à bien préciser que 
“ les accords envisagés dans le mémorandum alle- 
* mand doivent ne leur porter aucune atteinte 
d’aucune espèce. Il en est ainsi, notamment, des 
clauses concernant les frontières et des disposi- 
pie spéciales destinées à assurer l'observation du 
_ traité, 
É: 


RUES 


} Questions Acluelles » 


luellement membre de la Société 


Î 


La réserve ainsi formulée au paragraphe 2 est 
Précisée au paragraphe 3 par rapport aux clauses 


qui ne concernent pas directement les puissances : 


alliées, et vise par là spécialement l'Autriche et le 
Sleswig. 

C'est pour tenir compte de l’opinion publique 
allemande et de certaines susceptibilités que la ré- 
ponse française n’a pas mentionné expressément 
le nom de l'Autriche, de la Pologne, etc. 


Le projet de note français entre ensuite dans la. 


discussion de chacun des accords envisagés dans le 
mémorandum allemand. 

C'est pour ce motif que la section III, qui est 
relative au projet de pacte rhénan, contient un 
passage visant expressément les conditions d’occu- 
pation du territoire rhénan et l'exécution de l’arran- 
gement rhénan. x 

4. — Le Gouvernement français a pris le mot 
arbitrage dans le sens le plus général, entendant 
par là qu’il s’agit d’exclure les solutions par la 
force. Quant aux moyens d'’atleindre ce but, c’est 
seulement au cours des négociations des accords 
éventuels qu’on pourra les préciser. 

Dans tous les cas, le caractère obligatoire du 
règlement pacifique doit être particulièrement affirmé 
et consacré. 

Il n’est pas question, d’ailleurs, de porter atteinte 
aux prérogatives du conseil de la Société des Nations. 

La seule condition qui paraît essentielle au Gou- 
vernement français, c’est que la solution pacifique 
obtenue ait un caractère de décision obligatoire. 

5. — Il convient de distinguer deux cas : 

1° Inobservation des stipulations des traités où 
accords, autres que les traités d’arbitrage, existant 
entre les parties. Dans ce cas, l’inobservation des 


stipulations de ces traités ou accords ne peut donner 


lieu ipso facto à une action coercitive qu’en vertu 
d’une disposition spéciale desdits traités et accords, 
prévoyant une telle action ; 

2° Inobservation des traités d’arbitrage : ceux-ci 
ont, comme il a été dit plus haut, assurément 
pour objet d’exclure les solutions de force ; mais 
si ces traités ne sont pas observés, il est nécessaire 
de prévoir que leur violation apparaît comme pou: 
vant justifier une action coercitive appropriée à la 
nature de cette violation. 

6. — a) Par « garantie conjointe et individuelle », 
on entend que la garantie est donnée par tous les 
signataires, qui doivent, en principe, agir ensemble, 
mais que chacun des signataires, pris isolément, 
est néanmoins tenu d’agir dans le cas même où l’un 
ou plusieurs de ses cosignataires seraient défail- 
lants : ainsi, lors de la violation de la neutralité 
belge par l'Allemagne, en 1914, l'Autriche a été 
défaillante, mais les autres garants étaient tenus 
d’agir et n’ont pas hésité à faire honneur à leur 
signature ; 1 

b) Il faut distinguer la garantie territoriale ef 
la garantie donnée à un traité d'arbitrage. La 
première s'applique en Cas de violation d'un terri- 
toire et comporte nécessairement le recours à la 
force pour la défense de ce territoire. < 

Au contraire, la garantie d’un traité d’arbitrage 
ne prend pas nécessairement cette forme. Elle sup- 
pose tous moyens diplomatiques ou autres appro- 
priés à la nature de la violation. C’est intention- 
nellement que nous avons évité d'en préciser la 
nature ou l'étendue. Il va de soi que chacun des 
garants, en pareil cas, agit dans la mesure de ses 
possibilités. | à 

Au cas, par exemple, où l'Allemagne violerait Le 
traité d'arbitrage avec la Pologne, la Grande- 
Bretagne ne pourrait être engagée automatiquement 


200%. 
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au delà de ce que comportent, d’une part, la ga- 


rantie donnée par elle au traité d'arbitrage, dans 


les conditions ci-dessus définies, et, d'autre part, 
ga qualité de membre de la Société des Nations. En 


revanche, la France ne pourrait pas se voir opposer 
le pacte rhénan par le fait qu'elle pourrail être 
appelée à assister la Pologne. 


Cet exemple même démontre la nécessité de 


+ faire coïncider la conclusion éventuelle d'un pacte 


À 


( . CPE 1 , - 
-rhénan avec la conclusion de traités ‘d’arbitrage 


entre l'Allemagne et les Etats alliés voisins, 


comme d’ailleurs l'Allemagne le propose elle-même. 


7. — Le paragraphe qui précède donne l'expli- 
cation demandée concernant le sens et la portée 


| du troisième paragraphe de la section V. 


En effet, si des traités d'arbitrage m'étaient pas 
conclus entre l'Allemagne et les Alliés autres que 
ceux participant au pacte rhénan, ce dernier pacte 
pourrait être invoqué par l'Allemagne pour empê- 
cher toute assistance donnée, en conformité avec 
le pacte de la Société des Nations, à ces Etats alliés. 

8. — En plaçant l’ensemble de ces pactes et 
accords de garantie sous les auspices de la Société 
des Nations, nous n’avons pas en vue de créer pour 
les autres membres de la Société des Nations les 


_ mêmes obligations que pour les signataires de ces 


accords. Notre intention a été seulement de placer 
les accords à intervenir sous la haute autorité morale 
de la Société des Nations pour pouvoir au besoin 


. lui faire constater la légitimité d’une action entre- 


prise aux termes de ces accords, ainsi que la confor- 
mité de cette action avec le pacte «et les principes 
mêmes sur lesquels il repose. 


VI — LETTRE 


de M, Austen Chamberlain 


au marquis de Crewe, 
ambassadeur d'Angleterre à Paris, 


remise officiellement le 29 mai 1925 
à M. Briand, ministre des Affaires étrangères. 


(Traduction) 


Foreign office, 28 mai 1925. 
My Lo», 


4. — J'ai reçu la dépêche n° 1125 de Votre Sei- 
gneurie, en date du 13 mai, contenant le projet 
de réponse que le Gouvernement français propose 
de faire aux propositions pour un pacte de sécu- 
rité dont l’Allemagne l'a saisi le 9 février dernier. 

Les explications subséquentes relatives à ce projet 
de réponse, si courloisement fournies, sur ma 
demande, par le Gouvernement français, par l’entre- 
mise de son ambassadeur à Londres, ont grande- 
ment facilité son examen au Gouvernement de Sa 
Majesté. Je suis maintenant en position de vous 
faire part de ses commentaires raisonnés au sujet 
de ce document, qu’il a considéré avec tout le soin 
que réclame l'importance de ce sujet, 

2. — Il convient d’abord d'exposer le point de 
vue duquel le Gouvernement de Sa Majesté a con- 
sidéré les propositions allemandes ainsi que les 
principes qui l’ont guidé dans l'examen à Ja fois 
des propositions et du projet de réponse français. 

3. — Le point de départ doit être trouvé dans 
l'exposé raisonné que j'ai fait au mom du Gouver- 
nement de Sa Majesté, le 12 mars dernier, au con- 
seil de la Société des Nations ; dans cet exposé, 


j'ai exprimé l'opinion que le meilleur moyen de 


| mettre en œuvre un programme de sécurité, d’arbi- 
trage et de désarmement, était, avec la coopération 
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vert 


en étroite harmonie avec da Société ‘et sous 


par des arrangements spécia 
besoins spéciaux. Ces arrangements auraient 1 
caractère purement défensif et devraient lètre conç1 
dans l'esprit du pacte ; ils seraient mis en ‘œu 


direction. 0 

4. — En second lieu, dans le discours que j'ai 
prononcé à la Chambre des communes, le 24 mars, 
j'ai indiqué que, ‘si le Gouvernement de Sa Majesté 
ne pouvait pas accepter une extension à toutes les 
frontières d'obligations du caractère le plus grave, 
il pouvait, du moins, parfaitement contracter de J 
telles obligations dans la zone où les intérêts bri- » 
tanniques sont plus étroitement engagés, à savoir a 
la frontière entre l'Allemagne et ses voisins de. 
l'Ouest. " n “&, 

5. — Dans ces conditions, le principe fondamental 
qui a guidé le Gouvernement de Sa Majesté dans. 
l'étude de la question qui se discute actuellement … 
est et doit être que toute nouvelle obligation qu’il 
contracte doit avoir un caractère spécifique et seu 
limiter au maintien du statut territorial existant sur 
la frontière Ouest de l'Allemagne. 5s 

Le Gouvernement de Sa Majesté n’est pas disposé … 
à assumer où que ce soit, ailleurs, des obligations » 
nouvelles s’ajoutant à celles qui lui incombent déjà » 
en tant que signataire du pacte de la Société des 
Nations et des iraités de paix. . 

D'autre part, il peut être opportun de répéter 
que, tandis qu'il cherche des moyens pour fortifier … 
la situation à l'Ouest, le Gouvernement de Sa Majesté … 
ne remet pas lui-même en question et ne donne 
aucun encouragement à d'autres pour remettre en 
question les autres stipulations des traités qui con- 
stituent la base du droit public européen existant. 

6. — Ces déclarations préliminaires étant faites, 
j'en viens au projel français. Tout d’abord, le. 
Gouvernement de Sa Majesté souhaiterait exprimer … 
combien il a apprécié le ton conciliant de ce projet, 
ton qui s’harmonise complètement avec l’esprit dont. 
s'inspire a politique du Gouvernement de Sa. 
Majesté. L'évident désir que ce projet témoigne de. 
maintenir la paix et de faciliter le règlement paci- 
fique des différends est d'un heureux augure pour le 
succès des négociations dont il constitue un préli- 
minaire. 

7. — Toutefois, le fond de la note va, à certains 
égards, considérablement au delà -de ce que le Gou- 
vernement de Sa Majesté pourrait, em ce qui le 
concerne, prendre à son compte sans se mettre em 
contradiction avec les principes ci-dessus ‘énoncés. 

C'est ainsi que la section IV envisage la con-- 
clusion, entre les signataires du pacte rhénan pro- 
posé, de traités d'arbitrage qui s’appliqueraient aux. 
différends de quelque nature qu'ils soient et seraient 
garantis conjointement et individuellement par les 
signataires du pacte rhénan. La section V suggère 
que da même garantie conjointe -et individuelle soit 
donnée par les mêmes Puissances aux ‘traités d’arbi- 
trage similaires à conclure entre l'Allemagne et les 
Etats autres que les signataires du pacte rhénan. 

8. — J'ai hâte de répéter la déclaration que j'ai 
déjà faite dans mon exposé du 12 mars devant le 
conseil de la Société des Nations à Genève : le Gou- 
vernement de Sa Majesté envisage naturellement 
avec sympathie tout effort fait pour améliorer le. 
mécanisme international qui tend au maintien de 
la paix du monde. Il se félicitera donc de tous les 
traités d'arbitrage ou de conciliation que les Puis- 
sances continentales intéressées pourront être prêtes. 
à conclure, sous la seule réserve que -de tels traités 
n’affectent ni les droits ni les obligations incomba 


autre point. de vue que les Puissances dont les inté- 
‘êts sont situés principalement ou exclusivement en 
“Europe, la question. de sa participation à des traités 
de cette sorte. En particulier, en ce qui concerne 
“les propositions en vue du maintien de la paix, 
+ tuellement en discussion, le Gouvernement de Sa 
Majesté estime que si, pour les Puissances continen- 
- tales intéressées, la conclusion des traités suggérés 
. constitue, ainsi que le déclare le projet français 

de réponse, le complément naturel d’un pacte 
 rhénan, tel n'est pas aussi le cas pour la Grande- 
Bretagne. 

9. — Pour les mêmes raisons, si le Gouvernement 
de Sa Majesté estime qu'il serait dans l'intérêt bien 
entendu de la paix que le pacte rhénan ainsi que 
les différents traités d'arbitrage entre l'Allemagne 
et ses voisins entrent en vigueur simultanément, il 
ne peut cependant pas appuyer la proposition faite, 
dans la section VI du projet français, que ces traités 
.« d’arbitrage et ce pacte rhénan forment un tout 

_indivisible et soient coordonnés dans une convention 


| s générale. 
- 10. — Néanmoins, quoique le Gouvernement de 
 ÏSa Majesté ne soit pas disposé à aller aussi loin 


: que le Gouvernement français le suggère, cepen- 
« dant, il est prêt cr principe (et, cela va de soi, sous 
« réserve d’un examen attentif de la formule qui serait 
* proposée en définitive) à donner aux traités d’arbi- 

. trage qui pourront être conclus entre l’Allemagne 

et ses voisins de l'Ouest, signataires du pacte, une 

« garantie qui découle logiquement de la garantie ter- 

ritoriale donnée à la Rhénanie. La garantie qu’il 

envisage jouerait, at cas où une des parties man- 

. queraïit à soumettre un litige à l'arbitrage (ces mots 

- étant entendus au sens le plus large afin de s’appli- 

« quer à la fois aux sentences judiciaires et aux tri- 
« bunaux de conciliation) ou manquerait à exécuter 

une sentence en même temps qu’elle aurait recours 
* à des actes d’hostilité. La garantie, pure et simple, 
: serait de caractère défensif ; telle qu’il la conçoit, 
* elle n'impliquerait, pour le Gouvernement de Sa 
- Majesté, aucune obligation de recourir aux armes 

‘" ailleurs que dans les zones faisant l’objet du pacte 
+ rhénan proposé et elle ne jouerait en aucun cas 
“ en faveur de la partie ayant refusé l’arbitrage ou 
“ ayant refusé de donner effet à une sentence arbitrale. 
* xr. — Des quatre paragraphes qui précèdent, il 
* résulte clairement que le projet français, tel qu’il 

est rédigé, ne peut être accepté comme exprimant 


PevhrtiAn pers ee 


* strictement l'étendue et le caractère des obligations 
Î que le Gouvernement de Sa Majesté est prêt à assu- 
mer ; il y a lieu d’amender ce projet s’il doit 
Î exprimer non seulement les vues du Gouvernement 
* français, mais, ainsi que le Gouvernement français 

* le suggère, la politique commune des Alliés, 

“ 12. — Le Gouvernement de Sa Majesté ne désire 
pas suggérer que la forme de la note doive être 
modifiée de façon à faire apparaître que le Gouver- 

* nement français seul est engagé par les opinions 

» et propositions qu’elle contient. Bien plutôt, recon- 
naissant pleinement la grande valeur et l'impor- 

* tance que présenterait un exposé des vues com- 
munes aux Alliés et sur les termes duquel on se 

> gerait mis d'accord, il recommanderait fortement 

À qu'un effort fût fait pour amender le projet de 

manière à réaliser un accord. ‘ 
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Sa Majesté a tenté de remanier le proi ï 
lage d projet français 
de manière à le réduire à un exposé de a politique 


“qui, croit-il, est commune aux deux pays et en évi- 


tant ainsi de soulever des points particuliers de prin- 
cipe auxquels l'Empire britannique ne peut pas 
donner son approbation ab initio. Une copie de ce 
projet refondu est annexée à la présente lettre 
(imprimée, pour la commodité, en face d’une tra- 


duction du projet français primitif). Je prie Votre 


Seigneurie, lorsqu'elle communiquera ce document 
à M. Briand, de souligner le fait que mon but a 


été de rédiger un exposé de principes généraux sans: 
engager, en aucune manière, soit le Gouvernement 


de Sa Majesté, soit ses alliés, sur les termes exacts 
de cet exposé ou sur les propositions particulières, 
dont la forme précise ne pourra être déterminée que 


18. — Avec cet objet en vue, le Gouvernement de ; ve 


lorsque le moment sera venu d’examiner un projet | 


d'accord donnant effel à ces intentions générales, 


14. — Après. les explications qui précèdent con- 
cernant les principes mêmes, il reste maintenant 
à examiner, en détail, le projet français, paragraphe 


par paragraphe, en exposant sur les points néces- 
saires les vues du. Gouvernement de Sa Majesté et: 
en donnant les raisons des amendements au projet 


primitif, tels qu'ils sont maintenant soumis au Gou- de 


vernement français. 

15. — Le préambule et les trois premières sec- 
tions du projet, français ne sont pas modifiés dans 
la nouvelle version. Mais, tout en les acceptant tels 
quels, -le: Gouvernement de Sa Majesté s’estime dans 
l’obligation de marquer qu'ils sont rédigés en termes 


si généraux que le Gouvernement britannique doit 


réserver sa liberté de définir avec plus de précision, 
le moment venu, l'interprétation qu'il convient. de 
leur donner. Cette remarque vaut d’ailleurs pour le 
document tout. entier. Outre cette réserve générale, 
le Gouvernement de Sa Majesté désire faire seulement 
deux remarques spécifiques en ce qui concerne les 
trois premières sections. 


16. — En premier lieu, il est entendu que, aux. 


termes de la section I, l’entrée de l’Allemagne dans 
la Société des Nations est une condition essentielle, 


mais non préalable, de l'accord envisagé. Cepen- 


dant, l'accord, serait rédigé de: telle sorte qu’il ne 
porterait effet que lorsque l’Allemagne entrerait 
dans la Société. 

17. — En second lieu, le Gouvernement de Sa 
Majesté désire appuyer expressément l'observation 
faite à la section II que la Belgique doit être partie 
au pacte comme Etat directement intéressé. Sans la 
Belgique, le pacte envisagé serait manifestement 
incomplet. Cela est si évident que l’omission du 
nom de la Belgique dans les propositions allemandes 
ne peut être due qu’à un oubli, comme d'ailleurs 
le Gouvernement allemand l’a depuis expliqué. 

18. — Dans la section IV, le premier alinéa du 
projet français n’est pas modifié car il se borne à 
résumer une partie des propositions allemandes 
elles-mêmes. Les raisons qui ont dicté les amen- 
dements introduits dans le reste de la section res: 
sortiront, de la lecture de l'exposé de principes con- 


tenu dans la première partie de la présente dépêche. | 


Le second alinéa a été considérablement modifié et 
amplifié. En premier lieu, sous la forme qu'il revêt 
dans la version revisée, il ne vise qu’un traité 
d'arbitrage franco-allemand, laissant aïnsi les autres 
Gouvernements alliés libres de décider s’ils doivent 
ou non conclure avec l'Allemagne un traité simi- 
laire. En outre, l’espoir est exprimé que la Belgique 
se montrera décidée à conclure un traité similaire. 
Si, comme le Gouvernement. britannique pense que 
cela devrait être, le projet est soumis au Gouverne- 
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ment belge avant d’être remis et s’il est, par suite. 
envoyé avec l'approbation de ce dernier Gouverne- 
ment, il sera, sans aucun doute, possible de rédiger 
à nouveau d’une manière plus positive la phrase 
concernant la Belgique. 

19. — D'autre part, la seconde moitié de la se- 
conde phrase du second alinéa de la même section 
a été remaniée de manière à faire apparaître la 
signification que le Gouvernement français lui 
donne d’après les explications qui m'ont été fournies. 

20. — En troisième lieu, la troisième phrase du 
deuxième alinéa a été remplacée par un nouvel 
alinéa retenant l’idée de la garantie d’un traité 
d'arbitrage et faisant apparaître ce qu’une telle 
garantie comporte. 

21. — À la section V, il a été fait deux change- 
ments, En premier lieu, au deuxième alinéa, les 
mots « le but visé par le pacte ne pourrait être 
alleint » ont été supprimés, Car ils ont paru inu- 
tilement pessimistes. L’idée que, sans doute, ils 
veulent exprimer a été Cependant retenue par 
l'insertion de lermes qui montrent que, si le 
pacte rhénan marque une étape essentielle vers la 
réalisation de Ja paix européenne, cette paix ne 
pourra pas être complètement garantie tant que le 
pacte rhénan ne sera pas étayé par d’autres arran- 
gements régionaux. 

22. — Le second changement, dans cette section, 
consiste dans fJ’omission du dernier alinéa. Cet 
alinéa visait la garantie donnée par les signataires 
du pacte rhénan aux traités d'arbitrage entre l’Alle- 
magne et ses autres voisins. Pour les raisons déjà 
exposées dans la présente dépêche, c’est là un point 
que le Gouvernement de Sa Majesté ne. peut accepter. 
_ 23. — Une nouvelle section a été insérée à cet 
endroit à laquelle est donné le n° VI. Son seul objet 
est, par un exposé clair, de prévenir les malen- 
tendus. Mais il va de soi qu’elle exprime une opi- 
nion sur laquelle les Gouvernements alliés sont 
unanimes. 

24. — La section VII trouve son origine dans 

la section VI primitive du projet français. Les 
deux premiers paragraphes de celle-ci étaient en 
contradiction avec le principe d'obligations limi- 
tées que le Gouvernement de Sa Majesté a adopté ; 
ils étaient par conséquent inacceptables. Ils ont 
été remplacés par le premier paragraphe de la sec- 
tion VII, qui exprime l'opinion que les différents 
accords envisagés, qu'ils se rapportent au Rhin ou 
aux autres frontières de l'Allemagne, devraient être 
mis en vigueur simultanément. 
… 25. — Le reste de l’ancienne section VI est repro- 
duit dans la section VII avec une seule différence : 
dans le dernier alinéa, les mots « le Gouvernement 
français » ont été substitués à « les Gouverne- 
ments alliés » afin que le texte réponde à la forme 
d’une note qui doit être envoyée à l’Allemagne par 
la France seule, mais d’accord avec les Alliés. 

26. — Le Gouvernement de Sa Majesté espère 
sérieusement que le Gouvernement français verra 
la possibilité d'accepter les modifications ci-dessus 
proposées. Il est naturellement loin de ses inten- 
tions de suggérer que le Gouvernement français 
devrait renoncer à celles de ses idées développées 
dans le projet primitif que le Gouvernement de Sa 
Majesté se trouve dans l'impossibilité d'accepter, 
et une acceptation du projet modifié ne serait pas 
interprétée par le Gouvernement de Sa Majesté 
comme impliquant une renonciation du Gouverne- 
ment français à ses propres idées. 

. Le Gouvernement de Sa Majesté a été simplement 
inspiré par la considération qu'il y aurait grand 
avantage à ce qué, dans le stade actuel de la négo- 
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sant les principes fondamentaux sur lesquels 


Alliés sont d'accord. Il insiste pour 


l'avantage de montrer la limite extrême jusqu’à 


laquelle chaque Puissance alliée est prête à aller, 4 
auraient le désavantage de souligner indüment les 


divergences de vues qui peuvent exister entre les 
Alliés. 


_ 27. — Je prie Votre Seigneurie, en communi-, | 


quant à M. Briand le projet revisé ci-joint, de lui 


donner lecture de la présente dépêche et de lui en 4 


laisser une copie. 
Je suis. 
AUSTEN CHAMBERLAIN. 
ANNEXE 
à la lettre de M. Austen Chamberlain. 
MODIFICATIONS PROPOSÉES 
au projet de réponse au mémorandum allemand. 


” : . 3 4 
Le Gouvernement britannique suggère les amendements 


suivants (imprimés en italiques) au projet français du | 


12 mai (pièce II) : 
Le préambule, les sections I, II, III seraient sans chan- 
gement. 


Les sections IV, V, VI (cette dernière étant divisée em. 


deux sections VI et VII) seraient ainsi rédigées : 


\V. Le Gouvernement allemand se déclare ensuite 
disposé à conclure avec la France, ainsi qu'avec 


l'adoption de. 
cette procédure parce qu’il croit que, par à, un: 
résultat plus utile serait atteint que par l'envoi LE 
notes séparées. Celles-ci, en effet, tout en ayant 


les autres Etats parties au pacte rhénan, des traités Ÿ 
d'arbitrage garantissant « une décision paisible des 


conflits juridiques et politiques ». 

La France considère qu'un traité d’arbitrage du 
genre qu’on propose formerait le complément na- 
turel du pacte rhénan. Mais il doit être bien entendu 


que, entre elle-même et l'Allemagne, il s’appli- 


querait à tous les conflits, de quelque nature qu'ils 
soient, et ne laisserait place à une action coercitive 
qu'au cas où une telle action pourrait être entreprise 
d'une manière compatible avec les stipulations des 
traités en vigueur entre les parties. On espère que 
le Gouvernement belge sera disposé à conclure un 


traité similaire. Pour donner à ces deux traités une 


pleine efficacité, leur observation devrait être assurée 


se 


par la garantie conjointe et individuelle des Puis- 


sances participant d'autre part à la garantie territo- 


riale inscrite dans le pacte rhénan, de manière à. 


assurer que si un litige n'a pas été soumis à l'arbi- 


trage ou si une sentence arbitrale n’est pas exécutée, … 


en même temps qu’on a recours à des hostilités, la 
garantie entrerait immédiatement en application. En 
l'absence de recours à des hostilités, le conseil de 
la Société des Nations devra proposer les mesures à 
prendre pour donner effet au traité. 
V. Le Gouvernement allemand a ajouté dans so 
mémorandum qu'il était prêt à conclure, avec tous 
les Etats qui s'y montreraient disposés, des traités 
d'arbitrage du même genre. 
Les Gouvernements alliés 
satisfaction de cette assurance. Ils estiment même 


prennent acte avec : 


qu’à défaut de semblables accords entre l'Allemagne 


et ceux de ses voisins qui, sans être parties au pacte | 


rhénan projeté, sont signataires du traité de Ver- . 
sailles, la paix de l’Europe, vers laquelle le pacte : 


constitue une élape essentielle, ne pourrait pas être 
complètement garantie. 


Les Etats alliés ont, en effet, de par le pacte de 


la Société des Nations et les traités de paix, des : 
Ar 
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igations dont ils ne sauraient s'affranchir. 

VI Il n’y aurait rien dans les lraités envisagés 
ar la présente note qui affecterait les droits et les 
es obligations revenant aux membres de la Société 
des Nations en vertu du pacte. 

VII. La garantie générale de sécurité indispen- 
sable aw maintien de la paix ne saurait être com- 
plètement assurée, à moins que lous les accords 
wisés dans la présente *note n’entrent en vigueur 
simultanément. 

Il va de soi enfin que si les Etats-Unis croyaient 

pouvoir s'associer aux accords qui seraient ainsi 
xéalisés, la France ne pourrait qu'être heureuse 
pe voir la grande nation américaine participer à 
cette œuvre de paix générale et de sécurité. 
+2 Tels sont les principaux points sur lesquels il a 
paru nécessaire de connaître avec précision les 
œues du Gouvernement allemand. 
… Le Gouvernement français serait heureux de rece- 
voir à ce sujet une réponse qui permette d'engager 
une négociation ayant pour but la conclusion 
d'accords constituant pour la paix une garantie 
nouvelle et efficace. 


VII — LETTRE 
de M. Aristide Briand à M. de Fleuriau, 


temise à M. Austen Chamberlain le 5 juin 1925. 
x 

* | Paris, le 4 juin 1925. 

L’ambassadeur d'Angleterre m'a, sur les instruc- 
tions de son Gouvernement, remis la lettre ci-jointe 
en traduction que M. Chamberlain lui avait adressée 
le 28 mai dernier. Cette lettre formulait l’avis du 
Gouvernement anglais sur le projet de réponse 
français aux propositions allemandes de pacte de 
sécurité du 9 février. Elle contenait en annñexe un 
texte amendé du projet de réponse français. 

Le Gouvernement français a été très sensible au 
ion amical et à la confiante franchise de la réponse 
britannique. Il n’a pas manqué d'apprécier l'effort 
fait par le Gouvernement anglais pour se rappro- 
cher du point de vue français. Il tient spécialement 
à marquer tout le prix qu'il attache à voir le Gou- 
xernement anglais, fidèle à la conception qui s'était 
traduite en 1919 par la signature des traités de 
garantie, reconnaître toute l'importance que pré- 
sente pour la paix une étroite collaboration des 
deux nations. 

Il a été particulièrement heureux de constater 
Que les vues du Gouvernement britannique s’'accor- 
daient avec les siennes sur la nécessité pour la 
France de faire aux propositions allemandes une 
réponse exposant les vues communes des Alliés. 
C’est avec le désir de réaliser un accord si important 
entre la France et l'Angleterre que nous avons fait 
ün nouvel effort pour aller au-devant des préoccu- 

|pations du Gouvernement britannique, qu inquié- 
térait la généralisation de la garantie conjointe des 
fraités d'arbitrage. 

? Nous nous rendons compte que, dans l’état actuel 
#es choses, la dissémination à travers le monde des 
éiéments qui constituent l'Empire britannique 
Vamène sur le continent européen à limiter scs 
engagements à ceux qu'il considère comme essen- 
tiels, alors même que ses intérêts se confondent avec 

éeux des Puissances continentales. k 

" De la communication du Gouvernement britan- 
#ique il résulte que celui-ci ne croit pouvoir con- 

\Hracter de nouvelies obligations, en ce qui concerne 

ordre créé en Europe par les traités de paix, si ce 
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n'est pour le maintien du statut territorial existant 
sur la frontière occidentale de l’Allemagne. Mais le 
Gouvernement français est heureux de constater en 
même temps que le Gouvernement anglais n'entend 
ni mettre en queslion lui-même, ni encourager 
aucune Puissance à mettre en question les dispo- 


sitions des traités qui constituent la base du droit. 


public de l’Europe. Nous comprenons d’ailleurs fort 
bien que le fait de ne pas prendre par avance des 
engagements en dehors de la région rhénane signifie 
simplement que le Gouvernement britannique, sans 
se désintéresser des éventualités qui pourraient se 
produire sur d’autres points, réserve seulement toute 
sa liberté d'examen el de décision. 

En ce qui le concerne, le Gouvernement français 
estime que le souci qu'il a du maintien de la paix 
générale et de la liberté de toutes les nations de 
l’Europe, aussi bien que les nécessités de sa défense 
nationale, ne lui permettent pas de limiter ses préoc- 
cupations au seul souci de sa propre sécurité. Jul 


considère que toute tentative de modifier par la 


force l'état de chose créé par les traités consti- 
tuerait pour la paix un danger tel que la France 
ne saurait y rester indifférente, 

C'est la raison pour laquelle, dans son projet de 
réponse aux propositions allemandes, il considère 
comme essentiel de conserver sa liberté de prêter 
assistance aux Etats auxquels il juge nécessaire 


d'accorder sa garantie, sans qu'on puisse lui 


opposer les dispositions du pacte rhénan projeté, 
et les retourner ainsi contre lui. Les explications 
verbales qui lui sont venues du Gouvernement 
britannique lui en ont donné la ferme assurance. 
C'est, à ses yeux, une condition essentielle du 
pacte à intervenir et, comme elle est d’une impor- 
tance capitale pour le maintien de la paix, il est 
indispensable qu’elle soit clairement exprimée, dans 
la réponse à l’Allemagne. Le silence qui serait gardé 
à cet égard risquerait au contraire de provoquer de 
fausses interprétations du pacte rhénan et d’encou- 
rager des velléités dangereuses. 

Tel est l’objet de la nouvelle rédaction proposée 
pour l’alinéa 2 de la section IV, ainsi que du réta- 


blissement, avec une modification appropriée, de 


l’alinéa 4 de la section V. 
Dans l’alinéa 2 de la sectton IV, la formule fran- 
çaise nouvelle précise, à cet effet, que le traité 


éventuel ‘ d'arbitrage franco-allemand doit pouvoir 


laisser place à une action coercitive, non seulement 
dans le cas où une telle action serait entreprise 
« conformément aux dispositions des traités en 
vigueur entre les parties » (ce qui répond à l’idée 
envisagée par le Gouvernement britannique), maïs 
aussi « en cas d'inobservation d’un traité garanti 


par les parties ou l’une quelconque d’enire elles ». , 


La France entend ainsi réserver son action dans 
le cas de violation du traité d’arbitrage à inter- 
venir par exemple entre l’Allemagne et la Pologne 
ou entre l'Allemagne et la Tchécoslovaquie. 

L’alinéa 4 de la section V a pour objet, tout en 
laissant à l'Angleterre et aux autres Puissances 
parties au pacte rhénan toute liberté de ne pas 
garantir les traités d’arbitrage conclus entre l’Alle- 
magne et ses voisins de l’Est et du Sud, de donner 
à la France le droit de garantir elle-même ces 
traités de manière à en assurer la pleine efficacité 
et à mieux écarter encore les possibilités d’inter- 
vention par la force. 

Les autres changements apportés à la rédaction 
britannique ne représentent qu’une expression qui, 
en français, a paru plus claire de notre sentiment 
commun. C’est ainsi que l’idée indiquée à la sec- 
tion VI du projet anglais est exprimée et reportée 


EE 


pièces ci-jointes suivantes ? r 
lettre; 2° le texte des amendements anglais et les modi- : 


sous forme d'adjonction à l'alinéa 3 de la section V, 
où elle trouve naturellement sa place. La sec- 
tion VII anglaise devient ainsi la section VI, où le 
Gouvernement français, acceptant de remplacer 
l'idée de coordination des accords par l’idée de la 
simultanéité proposée par le texte anglais, juge 


cependant nécessaire, conformément à l’idée géné- 


rale qui domine tout le projet, de rétablir le prin- 


cipe que les accords à intervenir devraient être 


enregistrés par la Société des Nations et placés 
sous ses auspices. C'est d’ailleurs là l’idée expri- 
mée par M. Chamberlain dans son discours du 
12 mars dernier au Conseil de la Société des Nations 
ainsi que dans sa lettre du 28 mai à Lord Crewe. 
En ce qui concerne le projet de traité d'arbitrage 
de la Belgique avec l'Allemagne, nous avons inscrit 
dès maintenant une formule positive, sous la réserve 
de l’assentiment belge, que nous avons des raisons 


de croire probable, 


En terminant, le Gouvernement français tient à 
répéter qu'en répondant au mémorandum alle- 
mand, comme il se propose de le faire, il a tenu à 
considérer les offres de l'Allemagne comme faites 
dans un désir sincère de paix, ét me méconnaît 
nullement les difficultés avec lesquelles le Gouver- 
nement allemand, de son côté, se trouve aux prises, 
du ‘fait de l'opinion publique allemande et des 
préoccupations que lui inspirent ses relations avec 
dla Russie, qui s'efforce de détourner l'Allemagne 
de la Société des Nations. 2 

Nous espérons que le Gouvernement britannique 
estimera, comme le Gouvernement français, qu'il y 
a Je plus grand intérêt à ce que la réponse aux 
propositions allemandes, attendue avec impatience 
par le Gouvernement de Berlin, jui soit adressée 
de plus tôt possible. 

: À. BrrAnr. 
P.-S. — Je vous prie de remettre à M. Chamberlaïn les 
° une copie de la présente 


fications françaises sur deux colonnes ; 3° le texte revisé 
définitif du projet de réponse à l’Allemagne. 


ANNEXE 
à Ja lettre de M. Briand à M, de Fleuriau, 


AMENDEMENTS 
au projet de réponse au mémorandum allemand. 


Le nouveau texte français serait le suivant : 


Le préambule, les sections I, Il et ITI sans changement. 


Section IV. 
Alinéa 1, — Sans changement. 
Alinéa 9. — La France considère qu'un traité 
d’arbitrage du genre de ceux que propose l’Alle- 
magne formerait le complément naturel du pacte 


rhénan. Mais il doit être bien entendu que, entre la 


France et l'Allemagne, un tel traité devrait s’appli- 
quer à tous les conflits et ne laisser place à une 
action coercitive qu’au cas où une telle action serait 
‘entreprise conformément aux dispositions des traités 
en vigueur entre les parties ou en cas d’inobserva- 
tion d’un traité garanti par les parties ou l’une 
‘quelconque d’entre elles. Un traité d'arbitrage du 
même ordre entre la Belgique et l'Allemagne ne 
serait pas moïns nécessaire, 

Alinéa 3. — Pour donner à ces deux traités une 
pleine efficacité, leur observation devrait être assurée 
par la garantie conjointe et individuelle des Puis- 
‘sances participant d’autre part à la garantie ‘terri- 
toriale inscrite dans le pacte rhénan, de manière 
que cette garantie entre immédiatement en applica- 


EL 
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tion si l’une des pa: À ; 
litige à l’arbitrage, ou d'exécuter un: 
trale, a recours à des actes hostiles. : 
Dans le cas où, sans recourir à des actes hos 
un des contractants manquerait à ses engagements, 
le Conseil de la Société des Nations devra proposer 
les mesures à prendre pour donner effet au traité. 


Section V. 
Alinéa 1. — Sans changement. 
Alinéa 2. — Les Gouvernements alliés prennent 


acte avec satisfaction de cette assurance, Ils estiment 
même qu’à défaut de semblables accords entre 
l'Allemagne et ceux de ses voisins qui, sans être 
parties au pacte rhénan projeté, sont signataires du 
traité de Versailles, la paix de l’Europe, que le 
pacte rhénan tend à consolider et dont il doit con- 
stituer un élément essentiel, ne pourrait être com- 
plètement garantie. & 

Alinéa 3. — Les Etats alliés ont, en effet, de par 
l’acte de la Société des Nations et les traités de 
paix, des droits auxquels ils ne sauraient renoncer 
et des obligations dont ils ne sauraient s'affranchir; 
rien dans les traités envisagés par la présente note 
ne saurait y porter atteinte. F: 

Alinéa 4. — Ces traités d'arbitrage ainsi conçus 
auraient la même portée que ceux envisagés à la 
section IV. Les Puissances signataires du traité de 


Versailles comme du pacte rhénan envisagé auraient 


chacune, si elles le désirent, 


< la faculté de s’en 
constituer garanties. Je 


Section VI. De 
Alinéa 1. — (L'’alinéa anglais doit être supprimé, 
l’idée qui y est exprimée étant plus à sa place dans 
l’alinéa 3 de la section V complétée dans ce sens. La! 
section VII des amendements anglais redevient dès 
lors la section VI.) L 


Section VII. 


Alinéa 1. — La garantie générale de sécurité in- 
dispensable au maintien de la paix ne saurait êfre 
complètement assurée que si tous les accords envi: 
sagés dans la présente note entrent en vigueur si 
multanément. 

Ces accords, conformément au pacte, devraien!| 
être enregistrés par la Société des Nations et placé: 
sous ses auspices. FE. 


Alinéa 2. — Sans changement. 

Alinéa 3. — Sans changement. 

Alinéa 4. — Texte anglais accepté. 

Le reste sans changement. nr 


VIE LETTRE 
de M. Austen Chamberlain à M. A. Bria 


(Traduction) si 
Délégation britannique, Genève, 8 juin 192€! 
EXCELLENCE, à à 


Peu de temps avant mon départ pour Genèvel 
l’ambassadeur de France à Londres, agissant sur le 
instructions de Votre Excellence, a bien voulu m! 
communiquer copie d’une dépêche en date d 
mA juin qu’il avait reçue de vous au sujet des prc) 
positions pour un pacte de sécurité faites le 9 févrie 
dernier par le Gouvernement allemand au Gouve 
nement français. sl 

Ce document a été soigneusement examiné pe 
le Gouvernement de Sa Majesté, qui note avec plais 
que le Gouvernement français est prêt à accepte 
pour l'essentiel, les modifications au projet franc 


es t''ME 


ouvernement britannique. Le (Gouvernement de 
a Majesté, pleinèment averti de l'avantage que pré- 
ente l'envoi, à une date aussi rapprochée que pos- 
ble, de la réponse à l'Allemagne, est heureux de 
constater que les nouveaux amendements mainte- 
nant proposés par le Gouvernement français sont 
une nature telle que leur examen ne rend néces- 
“saire aucun retard dans la suite de cette affaire, 
“Pour sa part, le Gouvernement de Sa Majesté est dis- 
posé à les accepter à l'exception d’un seul. Le Gou- 
“vernement français suggère de supprimer la sec- 
ion VI du contre-projet britannique. Cette section 
stipule que rien, dans les trailés envisagés, ne de- 
vrait affecter les droits et obligations qu'ont, aux 
“lermes du pacte, les membres de la Société des Na- 
Ltions. Le Gouvernement français semble penser que 
cette section est rendue inutile par la phrase qu'il 
se maintenant d'ajouter aw troisième para- 

aphe de la section V, phrase qui, en effet, stipule 
1e rien, dans les traités envisagés, ne saurait af- 
 tfecter les droits et obligations que les Puissances ont 
aux termes du pacte et des traités de paix, Cepen- 
ant, si l’on examine soigneusement la section V 
vainsi amendée et la section VE du projet britan- 
nique, on constate qu'elles re s'appliquent pas 
ttout à fait au même cas. En effet, tandis que la 
section VI britannique est rédigée en termes géné- 
“raux, de manière à réserver tous les droits et obli- 
:“gations résultant du pacte, la section V amendée ne 
«concerne que les droits et obligations des Etats alliés. 


C’est pourquoi le Gouvernement de Sa Majesté désire . 


“que la section VI de son contre-projet soit con- 
servée. Il est disposé à reconnaître avec le Gouver- 
nement français qu’il est superflu de conserver à la 
“fois la section VI et le troisième paragraphe amendé 
4 la section V, puisque l’idée contenue dans ce der- 
“nier paragraphe esb exprimée sous une forme plus 
“large en ce qui concerne le pacte de la Société des 

Nations dans la section VI, et, en ce qui concerne 
“les traités de paix, dans la section IT. D'ailleurs, si 
“le Gouvernement français préfère maintenir le troi- 
“sième paragraphe de la section V, le Gouvernement 
«de Sa Majesté n'a pas de difficulté à l’accepter. 
| La dépêche de Votre Excellence à M. de Fleuriau 
ne contient qu’un autre point auquel le Gouver- 
“nement de Sa Majesté désire pour le moment faire 
Jlusion. Le Gouvernement français a raison de sup- 
er que le Gouvernement britannique reconnaît 
ue le pacte rhénan envisagé ne peut pas avoir 
Peffet d’une barrière pour empêcher la France 
exercer une action conforme aux garanties qu’elle 
urra avoir données aux traités d'arbitrage entre 
l'Allemagne et ses voisins ; c’est la raison pour la- 
Er le Gouvernement britannique approuve la 
“section IV du projet de réponse, telle qu’elle est 
“actuellement rédigée. En effet, le Gouvernement de 
“Sa Majesté considère que cette proposition est évi- 


“dente et qu’elle s'applique également à tous les - 


Etats signataires du pacte envisagé. C’est une pro- 
“position sur laquelle, si elle est bien entendue, il ne 
devrait pas y avoir de difficulté pour obtenir le 
“nrompt acquiescement de chacune des parties inté- 
res car elle représente l'application particulière 
e la théorie générale qui, dans l'intérêt de toutes 
les parties, doit être à la base de l’artangement mu- 


“ 


DT TRÈARE 
Re 


inique que le pacte rhénan proposé pût, dans. une 


résultant des traités conclus par elle. Le 


donnent la plus grande sécurité possible à toutes 


se conforment à leurs engagements. contractuels, et 
que, d’autre part, ils ne puissent pas être invoqués 
par une Puissance coupable pour la protéger des 
conséquences d’une/ infraction volontaire à ses obli- 


ration de principe, qui n’apparaît pas seulement au 


penser, comme exprimant les vues et intentions de 


avec satisfaction la proposition dont il est saisi et 
est d'accord sur les termes dans lesquels elle est 
maintenant rédigée. 
J'ai l’honneur... 

À. CHAMBERLAIN. 


k IX — NOTE 
du Gouvernement français 
au Gouvernement allemand, 


française à Berlin, le 16 juin 1925. 
16 juin 1925. 
Ainsi qu’il en a informé le Gouvernement alle- 


mand par sa note du 20 février dernier, le Gouver- 
nement français a étudié, en commun ‘avec ses alliés, 


Hoœsch. LR 
Le Gouvernement français et ses alliés ont vu 
dans la démarche du Gouvernement allemand la 
manifestation de préoccupations pacifiques qui s’ac- 
cordent avec les leurs. 

Désireux de donner à ious les Etats intéressés, 
dans le cadre du traité de Versailles, des garanties 


-supplémentaires de sécurité, ils ont examiné les pro- 


positions allemandes avec touie l'attention qu’elles 
comportent, en vue d'apprécier les éléments qu’elles 
peuvent fournir pour consolider la paix. de 
Il est apparu toutefois qu'avant d’aborder l’exa- 
men de fond de la note allemande il convenait de 
mettre en pleine lumière les questions qu’elle sou- 
lève ou peut soulever et sur lesquelles il importe 
de connaître les vues du Gouvernement allemand, 
un accord préalable à leur égard apparaissant comme 
la base nécessaire de toute négociation ultérieure. 

J. Le mémorandum ne fait mention qu'incidem- 
ment de la Société des Nations. 

Or, les Etats alliés sont membres de la Société 
des Nations et liés par le pacte de la Société, qui 
comporte pour eux des droits et des obligations net- 
tement définis en vue du maintien de la paix géné- 
rale. 

Les propositions allemandes se réclament sans 
doute du même idéal ; mais un accord ne pourrait 
être réalisé sans que l'Allemagne, de son côté, as- 
sume les obligations et jouisse des droits prévus 
par le pacte de la Société, 


les Puissances intéressées, aussi longtemps qu’elles 


Gouvernement de Sa Majesté comme juste en elle- 
même, mails aussi, ainsi que je suis heureux de le … 


$ 


la France, le Gouvernement de Sa Majesté accueille 


tuel maintenant envisagé. Il serait manifestement ne 


circonstance quelconque, jouer en faveur d’une Puis- 
sance signataire qui aurait enfreint les obligations 
À s Ê pacte et les 
arrangements qui y sont liés doivent nécessairement 
être rédigés de telle manière que, d’une, part, ils 


gations contractuelles. Sous réserve de cette décla- Be 


remise à M. Stresemann, ministre des Affaires 
étrangères de la République allemande, par 
M. de Margerie, ambassadeur de la République 


les suggestions contenues dans le mémorandum qui 
Jui a été remis le 9 février par S. Exec. M. von 


in 1 Lib Et de; 2 


Cet accord ne peut donc se concevoir que si l’Alle- 
magne entrait elle-même dans la Société des Nations 
dans les conditions spécifiées par la lettre du Con- 
seil de la Société des Nations en date du 13 mars 
1925: de 

II. La recherche des garanties de sécurité que le 


monde réclame ne saurait comporter de novation 


aux traités de paix. 3 a 
Les accords à conclure ne devraient donc ni im- 
pliquer une revision de ces traités, ni aboutir dans 
la pratique à la modification des conditions spécifiées 
pour l'application de certaines de leurs clauses. 
C'est ainsi que, en tout état de cause, les Alliés 
ne sauraient renoncer au droit de s'opposer à toute 
inobservation des slipulations de ces traités, même 
si ces stipulations ne les concernent pas directement. 
III. Le mémorandum du 9 février envisage d’abord 
la conclusion entre les « Puissances intéressées au 


Rhin » d'un pacte qui pourrait s'inspirer des prin- 


cipes suivants : 

1° Répudiation de toute idée de guerre entre les 
Etats contractants ; 

2° Respect rigoureux du statu quo territorial des 
régions rhénanes, avec garantie conjointe et séparée 


! des Etats contractants ; 


3° Garantie par les Etats contractants de l’exécu- 
tion des obligations relatives à la démilitarisation 
des territoires rhénans résultant pour l'Allemagne 
des arlicles 42 et 43 du traité de Versailles. 

Le Gouvernement français ne méconnaît pas l’in- 
térét que présenierait pour la cause de la paix, à 
côté de l'affirmation renouvelée des principes in- 
scrits dans le traité, la répudiation sotennelle de 
toute idée de guerre (engagement qui ne devrait 
d’ailleurs comporter aucune limite de temps) entre 


Jes Etats contractants. 


Parmi ceux-ci doit évidemment figurer la Bel- 
gique, qui n’est pas expressément nommée dans le 
mémorandum allemand, et qui devrait être partie 
au pacte au titre d'Etat intéressé directement. 

Il va de soi également, et il résulte d’ailleurs du 
silence observé à cet égard par le mémorandum alle- 
mand, que le pacte qui serait conclu sur ces bases 
ne saurait affecter les clauses du traité relatives à 
l'occupation des territoires rhénans, ni l'exécution 
des conditions stipulées à cet égard dans l’arrange- 
ment rhénan. 

IV. Le Gouvernement allemand se déclare ensuite 
disposé à conclure avec la France, ainsi qu'avec les 
autres Etats parties au pacte rhénan, des traités 
d'arbitrage garantissant « une décision paisible des 
conflits juridiques et politiques ». 

La France considère qu’un traité d'arbitrage du 
genre de ceux que propose l'Allemagne formerait 
le complément naturel du pacte rhénan. Mais il doit 
être bien entendu que, entre la France et l’Alle- 
magne, un tel traité devrait s'appliquer à tous les 
conflits et ne laisser place à une action coércitive 
qu’au cas où une telle action serait entreprise con- 
formément aux dispositions des traités en vigueur 
entre les parties ou du pacte rhénan, ou en vertu 
de la garantie donnée par les parties où l’une quel- 
conque d’entre elles à un traité d'arbitrage. Un traité 
d'arbitrage du même ordre entre la Belgique et 
l’Aliemagne ne serait pas moins nécessaire. 

Pour donner à ces deux traités une pleine effica- 
cité, leur observation devrait être assurée par la ga- 
rantie conjointe et individuelle des Puissances par- 
ticipant d’autre part à la garantie territoriale inscrite 
dans le pacte rhénan, de manière que cette garantie 
entre immédiatement en application si l’une des 
parties, refusant de soumettre un litige à l'arbitrage, 


- nément. 


ce = : 4 e: 

ou d'exécuter une décision arbitrale, a recours à 
actes hostiles. | ME 
Dans le cas où, sans recourir à des actes hostiles, 
un des contractants manquerait à ses engagements, 
le Conseil de la Société des Nations devra proposer. 


les mesures à prendre pour donner effet au traité. 


V. Le Gouvernement allemand a ajouté dans son 
mémorandum qu’il était prêt à conclure, avec tous 
les Etats qui s’y montreraient disposés, des traités 
d’arbitrage du même genre. 

Les Gouvernements alliés prennent acte avec sa- . 
tisfaction de cette assurance. Ils estiment même . 
qu’à défaut de semblables accords entre l’Allemagne | 
et ceux de ses voisins qui, sans être parties au pacte . 
rhénan projeté, sont signataires du traité de Ver- 
sailles, la paix de l’Europe, que le pacte rhénan | 
tend à consolider et dont il doit constituer un élé- 
ment essentiel, ne pourrait être complètement ga- 
rantie, 

Les Etats alliés ont, en effct, de par le pacte de 
la Société des Nations et les traités de paix, des droits 
auxquels ils ne sauraient renoncer et des obligations 
dont ils ne sauraient s'affranchir. ce 

Ces traités d'arbitrage ainsi conçus auraient la | 
même portée que ceux envisagés à la section IV. Les | 
Puissances signataires du iraité de Versailles, comme 
du pacte rhénan envisagé, auraient chacune, si elles 
le désirent, la faculté de s’en constituer garantes. | 

VI. Rien dans les traités envisagés par la présente | 
note ne devrait affecter les droits et les obligations ; 
revenant aux membres de la Société des Nations en | 
vertu du pacte de la Société. th 

VII. La garantie générale de sécurité indispen- 
sable au maintien de la paix ne saurait être com- 
plètement assurée que si tous les accords envisagés 
dans la présente note entrent en vigueur simulta- 


Ces accords, conformément au pacte, devraient | 
être enregistrés par la Société des Nations et placés | 
sous ses auspices. 

Il va de soi enfin que si les Etats-Unis croyaient 
pouvoir s’associer aux accords qui seraient ainsi réa-. 
lisés, la France ne pourrait qu'être heureuse de voir 
la grande nation américaine participer à cette œuvre | 
de paix générale et de sécurité. 

Tels sont les principaux points sur lesquels il a 
paru nécessaire de connaître avec précision les vues 
du Gouvernement allemand. 

Le Gouvernement français serait heureux de rece- 
voir à ce sujet une réponse qui permette d'engager 
une négociation ayant pour but la conclusion 
d'accords constituant pour la paix une garantie nou- | 
velle et efficace. | 


Le 20 juillet 1925, M. von Hoesch, ambassa- 
deur d'Allemagne. remettait une nouvelle note au 
Quai d'Orsay. Nous la publierons dés qu'aura: 
paru la réponse du Gouvernement français. 
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LES LIVRES 


Les livres à sensation répondent à un besoin, 
à une passion, à une situation du moment. Le 
besoin passe, la passion s’apaise, la situation 
change, le livre tombe. * 

Il n’y a de durables que les livres bien assis. 
sur les vérités et les lois éternelles, auxquelles 
notre nature, dans ses perpétuelles fluctuations, | 
revient toujours. è É 


P. MONSABRÉ. 
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LÉGISLATION 
é Commentaires pratiques. 


LES SOCIÉTÉS CIVILES 


Quelques graves modifications apportées à leur régime 
“ PAR LA LOI DE FINANCES DU 43 JUILLET 1925 
12 NS 


" 1: — Un grand nombre de catholiques ont employé 
des capitaux à constituer des sociétés civiles destinées 
“à construire ou à exploiter des immeubles, loués 
“ensuite à usage de presbytères, écoles, patronages, 
‘œuvres d’assistance. La nouvelle loi de finances du 
15 juillet 1925, dont certains articles constituent un 
véritable bouleversement des principes de notre droit 
“civil, contient à l'égard des sociétés civiles des dispo- 
sitions d’une exceptionnelle gravité. 

Il est indispensable d'appeler sur ces dispositions 
l'attention de tous ceux qui, à un titre quelconque, 
s'occupent de sociétés ou sont intéressés à leur fonc- 
tionnement. Même pour de simples locataires ou occu- 
“pants, la ruine des sociétés pourrait avoir les plus 
“graves conséquences. En attendant une étude défi- 
nitive, qui serait aujourd'hui prématurée, nous 

allons, vu l'extrême urgence, analyser rapidement 
cette réglementation absolument nouvelle et qui 
“semble avoir passé inaperçue. Il est vraisemblable 
que des instructions ou circulaires viendront préciser 
ou interpréter, même au risque de s’écarter du texte, 
certaines dispositions qui, prises à la lettre, conduisent 
à des solutions exorbitantes. 
- Quatre articles de la loi de 1925 traitent de la ma- 
tière des sociétés civiles : les art. 62, 63 et 64 
s’occupent des sociétés constituées en France; l’art. 65 
entend viser même des sociétés constituées à 
l'étranger. 


$ 1. — Sociétés civiles constituées en France. 


2, — Obligation d’une déclaration d’existence. — 

« ART. 62. — Les sociétés civiles de personnes con- 
‘stituées conformément aux art. 1 832 et suivants du 
Code civil sont tenues de faire au bureau de l’enre- 
gistrement du lieu où elles ont le siège de leur prin- 
cipal établissement une déclaration contenant : 

» 1° L'objet, le siège et la durée de la société ; 

» 2° La date de l'acte constitutif et, s’il y a lieu. 
du ou des actes modificatifs, ainsi que celle de l’enre- 
gistrement de chacun de ces actes, dont un exem- 
plaire sur papier non timbré, dûment certifié, est 
joint à la déclaration ; 

* » 3° Les nom, prénoms et domicile de chacun des 
associés, directeurs ou gérants ; ; 

» 4° La nature et la valeur des biens mobiliers 
“et immobiliers constituant les apports ; 

» 5° Les droits attribués aux associés dans le par- 

_iage des bénéfices et de l'actif social, que ces droits 
soient ou non constatés par des titres délivrés aux 
ayants droit ; : ; 

… » Cette déclaration devra être faite dans les trois 
“mois de la publication de la présente loi au Journal 
Dfficiel pour les sociétés civiles existant au Jour de 
sette publication, et dans le mois de leur constitu- 
“tion définitive pour les sociétés qui se formeront ulté- 

rieurement. 
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» En cas de modification dans la constitution de 


. l’actif social, de changement de siège, de rempla- 


cement du directeur ou gérant, ou d’un ou de plu- 
sieurs des associés, lesdites sociétés doivent en faire 
la déclaration dans le délai d’un mois au bureau qui 
a reçu la déclaration primitive et déposer en même 
temps un exemplaire de l’acte modificatif. » 

3. — Régime antérieur à 1925, — Avant la loi du 
13 juillet 1925, les sociétés civiles n'étaient pas direc- 
tement soumises à une déclaration d'existence. 

Pour les sociétés françaises, seules étaient soumises 
à cette déclaration d’existence au bureau d’enregistre- 
ment du lieu de leur principal établissement, celles 
qui émettaient des actions et obligations. 

Quant aux sociétés étrangères, si elles se propo- 
saient d’acquérir des biens en France ou d'y faire des 
opérations, elles devaient, préalablement à leur éta- 
blissement en France, déposer, au bureau de l’enre- 
gistrement dans le ressort duquel se manifestait pour 
la première fois leur existence, un exemplaire certifié 
de leur acte d’association (art. 12 $ 5 L. 13. 4. 08). 

En fait, il devait y avoir bien peu de sociétés civiles 
échappant au contrôle de l’Enregistrement. Beaucoup 
étaient constituées par actes notariés. Depuis la loi 
du 29 juin 1918, tous les contrats synallägmatiques 
étant obligatoirement soumis à enregistrement, cette 
obligation pesait sur toutes les sociétés. Enfin, à raison 
de l'obligation imposée à toutes les sociétés de 
déclarer les dividendes distribués et les emprunts 
contractés, on ne voit guère celles qui pouvaient être 
ignorées de l’Administration. 

4, — Régime nouveau de 1925. — Les sociétés 
civiles de personnes devront dorénavant déposer, au 
bureau de l’enregistrement du lieu où elles ont le 
siège de leur principal établissement, une déclaration 
contenant les cinq catégories de renseignements énu- 
mérés plus haut (n° 2) par l’art. 62 de la nouvelle 
loi de finances. 

La loi ne fait pas de distinction entre les sociétés 
déjà officiellement connues de l’Administration par 
l’existence d’actes notariés, de déclarations souscrites 
pour les impôts, et les sociétés dont rien n'aurait 
révélé l'existence. C’est là une disposition exorbi- 
tante et profondément injuste, car une société en 
rapports réguliers avec l'Administration, parfuite- 
ment ostensible et connue, pourra être frappée impi- 
toyablement pour une simple omission. 

5. — Délai pour les déclarations initiales. — Le 
délai est de trois mois, EXPIRANT LE 14 OCTOBRE 1925, 
pour les sociétés existantes au jour de la publication 
de la loi du 13 juillet. 

Pour les sociétés constituées postérieurement à la 
loi, le délai est d’un mois à compter de leur consti- 
tution définitive, 

6. — Modifications dans les sociétés. — Délai des 
déclarations supplémentaires. — Une des dispositions 
les plus graves de la nouvelle loi est celle qui impose 
de nouvelles déclarations, DANS LE DÉLAI D'UN MOIS, 
dans les cas suivants : 

1° « En cas de modification dans la constitution 
de l'actif social » ; 

2° En cas « de changement de siège » ; 

3° En cas « de remplacement du directeur ou 
gérant ou d’un ou plusieurs des associés ». 

Dans ces divers cas, la société doit « en faire la 
déclaration dans le délai d’un mois au bureau qui 
a reçu la déclaration primitive et déposer en même 
temps un exemplaire de l'acte modificatif ». 


VILES 


ETS, à / 


MR 


L'obligation de faire une déclaration dans le délai 
réduit d’un mois est exorbitante. Il y a un nombre 
considérable de petites sociétés dont l’organisation 
très simple ne comporte pas de réunions fréquentes, 
qui n'ont pas un personnel comptable permanent et 
qui, en fait, se trouveront constamment exposées à 
des difficultés et à des pénalités. ; 

_ La cession d’une part sociale, effectuée, comme 


c’est légal, en la forme commerciale par un transfert 
_ statutaire sur les registres de la société, va-t-elle con- 
” stituer le « remplacement d’un associé » soumis à 


déclaration ? Oui, si l’on prend la première partie 
du texte. Mais la seconde partie vise un « acte modi- 
ficatif » de la société : c’est cet acte modificatif qui 


doit être déposé ; or, en cas de cession par transfert 
. d’une part sociale, il n'y a. pas d'acte modificatif. 


Ce point très important mérite d’être étudié de près. 

7. — Sanctions. — « Art. 63. — Toute contraven- 
tion aux dispositions qui précèdent est punie d’une 
amende de 100 à 5ooo francs au principal, sans 
préjudice d’une pénalité de ro % en principal du 


montant des apports mobiliers ou immobiliers omis 


ou insuffisamment évalués dans la déclaration. 

» Les omissions sont réprimées dans les délais et 
suivant les formes prescrites par les lois qui régissent 
les déclarations de mutation par décès. 

» Les insuffisances mobilières ou immobilières sont 
constatées par voie d'expertise, à laquelle il est pro- 
cédé dans les formes indiquées aux art. 57 à 6o de la 


présente loi. 


» À défaut de la déclaration prévue à l’art. 62, les 
actes constitutifs ou modificatifs de sociétés civiles 
ne sont pas opposables à l'Administration pour la 
perception de tous impôts ou taxes exigibles en vertu 
des lois en vigueur. » 


Nous appelons dès maintenant l'attention sur les 


points suivants : 


1° Le taux élevé des amendes en cas de manque- 
ment aux obligations concernant les déclarations 
d'existence ou de changement ; 

2° Les pénalités complémentaires en cas d’omission 


où d'insuffisance d'évaluation des apports. Actuelle- 


ment, avec l'incertitude des valeurs essentiellement 


arbitraires et changeantes des immeubles, cette dis- 


position pourra donner lieu aux plus graves diffi- 
cultés. 
8. — Droit de communication concédé à lAdminis- 


tration. — « AnT. 64. — Les sociétés civiles visées 


à l'art. 62 sont assujetties au droit de communication 
conféré aux agents de l’Administration par la loi du 
5 juin 1850, art. 16 ; le décret du 17 juillet 1857, 
art. 9 ; la loi du 23 août 1871, art. 22, et la loi du 
21 juin 1875, art. 7. Le refus de communication 
est constaté par un procès-verbal et soumis aux sanc- 
tions établies par l’art. 5 de la loi du 17 avr.‘ 1906. » 

Le droit de communication n'existait jusqu'à ce 
jour qu’à l’enconire des sociétés par actions. 

En quoi consiste ce droit ? Des textes législatifs, 
interprétés très extensivement par la jurisprudence, 
il résulte que les sociétés qui ont émis des actions ou 
des obligations passibles des droits de timbre et de 
transmission sont tenues de communiquer aux agents 
de l’Enregistrement, à toute réquisition, les registres 
à souche des actions et obligations, les registres de 
transfert et conversions, toutes les pièces et docu- 
ments relatifs aux transferts et conversions, leurs 
livres, registres, titres, pièces de recettes, dépenses, 
comptabilité. Elles doivent, en outre, leur laisser 


prendre les renseignements, extraits, copies, néces- 


saires dans l'intérêt du Trésor public. L'amende pour 
refus de communication est de 1 000 à ro 0c0 francs, 
plus les décimes (art. 5 L. 17 avr. 1906). D'autre 
part, en cas d’instance devant le tribunal, les assu- 
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_ jettis doivent être condamn 
: ments non communiqués, 
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sous une as 


100 francs au minimum par jour de retard. 
S IL. — Sociétés constituées à l'étranger. - } 

9. — Assujettissement des sociétés civiles consti- 
tuées à l'étranger aux mêmes dispositions. —. 


&« ART. 65. — Les dispositions qui précèdent sont 


applicables aux sociétés civiles constituées à l'étranger 


| 


entre personnes de nationalité française ou compre- … 


nant un ou plusieurs associés français. Les déélara- + 
L 


tions prévues à l'art. 62 ci-dessus sont faites au bureau. 
de l’enregistrement du domicile de l’associé ou de 
l’un quelconque des associés français. _ 
-» Ces sociétés demeurent soumises en France à 
toutes les obligations fiscales qui incombent aux … 
sociétés étrangères en vertu des lois en vigueur, 
notamment de l’art. 3 du décret portant règlement 
d'administration publique en date du 6 déc. 1872. 
relatif à l'impôt sur le revenu des biens meubles ef. 
immeubles possédés en France par les sociétés, com- 
pagnies et entreprises étrangères. » %- 
La portée de cet article demande à être élucidée. 
Le bon sens — et tous les principes du droit — 
conduisent à décider qu'il ne peut s'agir que de 
sociétés françaises. La loi française ne peut pas s’im- - 
poser à des opérations faites à l'étranger par des. 
sociétés étrangères. Comment pourrait-on rendre un 
associé français responsable des agissements d’une 
société étrangère ? Un Français, domicilié par hypo-. 
thèse à Genève ow à Londres, en entrant dans une. | 
société constituée en Suisse ou en Angleterre, ne peut 
évidemment pas soumettre cette société à des obliga- 
tions vis-à-vis de la loi française. d 
L'art. 65 ne peut manifestement viser que des 
sociétés qui seraient constituées conformément à 


fe 


’ 


. l'art. 1 832 du Code civil. Il n’en est pas moins vrai- 


semblable que cette disposition soulèvera de sérieuses: 
difficultés. 
AuUGusTE River, 
avocat à la Cour de Lyon, 
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professeur à la Faculté catholique de droit. à 
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s Textes administratifs, 


CONSEIL NATIONAL ÉCONOMIQUE 


Modification du bureau 
et de la Commission permanente & 


DÉCRET DU 19 JUIN 1925 (1) 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu le décret du 16 janv. 1925 (2) instituant auprès de, 
la présidence du Conseil un Conseil national économique, 
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de la 
Guerre, ‘ 
DÉGRèTE : | 
ARTICLE UNIQUE. — Le premier paragraphe de l'art. 8 (3) 
est modifié comme suit : I 
« Le président du Conseil est président de droit du : 
Conseil national économique, qui élit, À la majorité absolue, 
ses deux vice-présidents et son bureau et fait son 
règlement.» 


F3 second paragraphe de l'art. 9 (4) est modifié comme 
suit : 


tuant le Conseil national économique. » 
(2) In extenso dans D. C.,t. 13, col 1302-1305. 
(3) Ibid., col. 1304, 
(4) Ibid. 


(x) « Décret modifiant le décret du 16. janv. 1925 insti- | 


LE 


dé à tour d rôle par l’un des vice-présidents du Con- 
ational économique, élus en conformité de l'art. 8 
) y : 


Gasron DoumErGue. 


[Ce décret est contresigné par MM. Pauz PainLevé, pré- 
» sident du Conseil, min. Guerre’; [A.] Durarour, min. Tra- 
| : vail, Hygiène, Assist. et Prév. soc. ; J[oserm] Carrraux, 

- min. Finances ; [Cmances] CHaumer, min. Commerce, In- 
- dustrie, Postes et Télégraphes ; Jean Durann, min. Agri- 
. culture ; Pierre Lavar, min. Trav. publics, [Cmanres] 
- Cxaumer, min. Colonies par intérim.] 


# 


POSTES s 


: Correspondances à destination 


#. et en provenance de l'étranger 
Nouvelles taxes. 


3 DECRET DU 8 JUILLET 1925 () 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
| Vu la loi du 30 mars 1921 portent approbation des 
convention et arrangements de l’Union postale universelle, 


signés à Madrid le 30 nov. 1920 (2) ; 
Vu le décret du 27 mars 1924 fixant Îes taxes à percevoir 

« en France, en application des convention et arrangements 
| précités (3) ; 
“ Sur le rapport du ministre du Commerce et de l'Industrie, 
= des Postes et des Télégraphes et du ministre des Finances, 
2 DÉcrÈTE : 
- Ant. 1%. — Sous réserve de l'application des arran- 

gements spéciaux conclus en vertu de l’art. 22 de la con- 
“ vention postale universelle et des dispositions légales ou 
réglementaires concernant Îles correspondances échangées 
| éntre la France, l'Algérie, les colonies françaises et les 
« pays de protectorat, les taxes à percsvoir en France et en 
+ Algérie sur les correspondances ordinaires ou recommandées 
à destination des pays étrangers seront perçues conformé- 
ment aux indications du tableau ci-après : 


NATURE DES CORRESPONDANCES 


TAXES 
ÿ AT 
Lettres: 
De 0 à 20 granimes....................... 1» 
PA Au-dessus de 20 grammes : par 20 grammes 
__ ôu fraction de 20 grammies.............. ) 0,50 
|| Cartes postales: pour la carte simple et pour 
È chaque partie de la carte avec réponse 
BAIN payée... eco RE 0,60 
- || Papiers d'affaires : k ÿ 
: Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes. 2 0, 
5 (Minimum : 1 5). 
Imprimés : ‘ 
Par 50 grammes où fraction de 50 grammes. 0,20 
x 
Ë BÉchantillons : < 
“ || Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes. 0,2 
1 = (Ninimun : 0,40). 
Impressions en relief à l'usage des aveugles : 
|| Par 500 grammes ou fraction de 500 grammes. vas 
» 


Recommandation : droit fixe............... 


+ 


(x) « Décret fixant les taxes applicables aux correspon- 
» Gances à destination de l'étranger. » 
(2) Par application de la convention du 80. 11, 20 * 
de Ja L. 30. 3, 21, cinq décrets ont été promulgués, à la 
* méme date du 30. 3. 21 (correspondances, lettres et boîtes 
" avec valeur déclarée, mandat internationaux, recouvrements 
à colis postaux) : D. C., t. 5, pp. 370-376. 


; RANCIAD., €, t xr,eol. 1386-1389. 


+6 


on. anente élit son bureau, qui sera 


POIDS MAXIMUM 


(3 kilos pour les 
volumes 
expédiés isolément.) 


ART. 2. — Par exception aux dispositions de l'article 
précédent, les taxes d'affranchissement M dan en Tbñes 1 
pour les lettres et les cartes postales à destination de la 
Suisse, de la Belgique et de l'Espagne, lorsque la distance 
en ligne droite entre le burean d’origine et le bureau de 


AR ne dépasse pas 30 kilomètres, sont fixées comme 
1h : 


RE 
SUISSE BELGIQUE ET ESPAÎNE 


Lettres : par 20 grammes ou 
fraction de 20 grammes... 0,40 
Cartes postales : 


“ss. 


ART. 3. — En cas d'absence ou d'insuffisance d’affran 
chissement, les objets de correspondance de toute nature 
sont passibles, à la charge des destinataires, d’une taxe 
double du montant de l’affranchissement manquant ou de 
l'insuffisance, sans que cette taxe puisse être inférieure à 
45 centimes. : ; « 

Lorsque l'évaluation de la taxe à appliquer aux corræ 
pondances de provenance extérieure ron affranchies où 
insuffisamment affranchies fera ressortir une fraction inf 
à 5 centimes, ceîte fraction sera arrondie à 5 cem 
imes. 

ART. 4. — Les envois contre remboursement sont pas- 
sibles, indépendamment des taxes/et conditions applicables 
aux objets de la catégorie à laquelle ils appartiennent, d'un 
droit fixe de remboursement de 20 centimes, payé par 
l'expéditeur. En outre, il sera prélevé, sur le droit d’encais- 


sement de 30 centimes applicable à ces envois, une remise 
de 5 centimes au profit du facteur gui aura opéré l’encais- É: 
sement. Les 25 centimes demeurés libres après ce prélè 
vement seront portés en recette À un article du budget À 


annexe des postes et des télégraphes. 

Les facteurs receveurs perçoivent, à leur profit, ro cen- 
times sur le droit d’encaissement de 30 centimes. Si l’encais- 
sement a été opéré par un facteur attaché à leur établisse- 
ment, un prélèvement de 10 centimes sur le droït d’encais- 


DIMENSIONS MAXIMA 


+ 


2 kilos. 45 centimètres X 45 X 45 centimètres; sous 
forme de rouleau : 75 centimètres de lon- 


gueur X 10 centimètres de diamètre. 


10 à 44 centimètres de longueur, 7 à 9 centi- 
mètres de largeur, 


2 kilos. Comme pour les lettres. 


2 kilos. Comme pour les lettres. 


imprimés 


30 centimètres X 20 X 10, ou sous forme de 
© rouleau : 30 centimètres de longueur X 45 
centimètres de diamètre. 
Comme pour les lettres. 
» 


500 grammes. 


3 kilos. 
» 


sement est réparti, en parts égales, eatre le facteur rece- 
veur et le facteur. Les 20 centimes derneurés libres après 
ce prélèvement sont portés en recelte à un article du 
budget annexe des postes et des télégraphes. 

Arr. 5. — Les objets de correspondance originaires des 
pays étrangers et adressés poste restante sont passibles de 
la taxe applicable aux correspondances de même nature du 
régime intérieur. 
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‘Anr. 6. — L'expéditeur de tout chjet recommandé à 
destination des pays étrangers participant au service _des 
avis de réception peut demander, soit au moment du dépôt 
de cet objet, soit postérieurement, qu'il lui soit donné avis 
de sa réception par le destinataire. 

Si l'avis de réception est demandé au moment même du 
dépôt de l’objet, le droit à payer est de 1 franc. Ce droit est 
fixé à 2 francs lorsque la demande «st présentée postérieu- 
rement au dépôt dudit objet. (: ‘ 

Les demandes de renseignements relatives aux objets ordi- 
naires ou aux objets recommandés pour lesquels la taxe de 
l'avis de réception n’a pas été acquittée donnent lieu à la 
perception d’un droit fixe de 2 francs. Ce droit ne pourrà 
être remboursé qu’au cas où il serait établi qu’il y a eu 
faute du service des postes. 

ART. 7. — La taxe spéciale à percevoir en France sur les 
correspondances à distribuer par exprès à destination des 
pays étrangers qui ont organisé ce mode de remise est 
fixée à 2 francs. 

Lorsque les correspondances originaires de l'étranger de- 
vront étre distribuées par exprès en France, sur la demande 
des expéditeurs, dans une localité située en dehors de la 
commune siège du bureau de poste, les destinataires devront 
acquitter une taxe complémentaire égale au prix fixé, en 
pareil cas, pour la remise par exprès des correspondances 
de l'espèce du régime intérieur. 

AnrT. 8. — Le prix À payer par l'expéditeur pour l'affran- 
chissement des lettres avec valeur déclarée échangées entre 


Ja France, l'Algérie et les bureaux français à l'étranger, 


d'une part, et les pays étrangers qui ont adhéré ou qui adhé- 
reront à l’arrangement international relatif aux lettres et 
aux boîtes avec valeur déclarée, d'autre part, se composera 
de la taxe d’une lettre recommandée du même poids et d’un 


droit proportionnel d'assurance comprenant, par 300 francs 
ou fraction de 300 francs de valeur déclarée, autant de fois 


10 centimes qu'il y a d’offices participant au transport ter- 
ritorial, avec addition d’un droit d'assurance de 20 centimes 
pour chaque transport maritime. Pour les boîtes de valeur 
déclarée, il sera perçu : 

1° Le prix du port calculé à raison de 4o centimes par 
bo grammes, avec minimum de 2 francs ; 

2° Le droit fixe de recommandation de 1 franc ; 

3° Le droit d'assurance prévue pour les lettres. 

ART. g. — L'expéditeur de tout envoi contenant des 
valeurs déclarées pourra demander, soit au moment du 
dépôt, soit postérieurement, qu'il lui soit donné avis de la 
réception de cet envoi par le destinataire. Dans ce cas, il 
payera d'avance une somme de 1 franc si la demande est 
faite au moment du dépôt de l'objet, et de 2 francs si 
cette demande est présentée postérieurement au dépôt. 

Un droit de 2 francs sera également applicable à toute 
demande de renseignements formulée par l'expéditeur sur 
le sort d’une lettre ou d’une boîte de valeur déclarée pour 
Jaquelle un avis de réception n'aura pas été réclamé anté- 
rieurement, sauf pour le cas où il serait établi qu'il y a eu 
faute de service. 

Ânr. 10. — Les lettres et les boîtes de valeur déclarée 
adressées poste restante en France eont passibles de la sur- 
taxe applicable aux envois de même nature du régime inté- 
rieur. 


ART, 11. — Les cartes d'identité donneront lieu à la per- 
ception d'une taxe de 2 francs. ” 

ART. 12. — Le prix de vente ües coupons-réponse est 
fixé à 2 francs. 

ART. 13. — Les dispositions du présent décret seront 
exécutoires à partir du 16 juill. 1995. 
… ART. 14. — Toutes dispositions contraires au présent 
décret sont et demeurent abrogées, 

AnT. 15. — Le ministre du Commerce, de l'Industrie, 


des Postes et des Télégraphes et le ministre des Finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel et 
inséré au Bulielin des Lois. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1925. 
Gaston DoumErcues. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Commerce, de l'Industrie, 
des Postes et des Télégraphes, 
[CmarLes] - Craumer. 
Le ministre des Finances, 
J[osepx] Caïzraux. 
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Associations recevant officiers et soldats 


Dénominations réservées aux groupements 
dépendant de l’autorité militaire ou agréés 
par le ministre de la Guerre. 


CIRCULAIRE DU 24 NOVEMBRE 1924 
Le ministre de l'Intérieur à MM. les Préfets. 


Paris, le 24 novembre 1924. ! 


Mon attention a été appelée par M. le ministre 
de la Guerre sur les dénominations que prennent. 
certaines associations en effectuant la déclaration 
prévue par l’art. 5 de la loi du 1° juill. 1901. Ces. 
dénominations sont les suivantes : « Cercle mili- 
taire », « Foyer » ou « Cercle » ou « Abri » ou 
« Refuge du soldat ». 

Ces sortes d’appellations doivent être réservées 
à deux catégories de lieux de réunions à l’usage des 
militaires, à savoir : 

1° En ce qui concerne les officiers, aux « Cercles 
mililaires » institués pour procurer aux officiers, 
dans toute garnison de quelque importance, un 
lieu de réunion et d'étude, formés exclusivement 
d'officiers de l’active ou d'officiers de complément, 
placés sous la surveillance du commandant d’armes, 
qui préside leur comité d’administration, passe leurs 
contrats et représente le cercle en justice. Ces éta- 
blissements militaires sont régis par deux décrets 
en date du 12 juill. 1886 ; 

2° En ce qui concerne les soldais,’aux « Foyers 
Abris, Refuges du Soldat » créés et administrés soit 
par l'autorité militaire, soit par des associations 
civiles constituées selon la loi du 1° juill. 1907. 
mais agréées à cet effet par le ministère de la 
Guerre. 

J'ai l’honneur de vous prier, quand vous rece- 
vrez la déclaration d’une association portant l'un 
de ces titres et non munie de l'agrément précité, 
de lui faire part des considérations qui précèdent, 
et de l’inviter à changer d’appellation pour éviter, 
dans l'esprit du public, des confusions possibles 
avec les organisations militaires dont il vient 
d’être parlé. 

Dans le cas où une association ne tiendrait pas 
compte de ces observations et persisterait à vouloir 
porter l’un des titres en question, il vous appar- 
tiendrait, après lui avoir délivré le récépissé de sa 
déclaration, ainsi que l'exige la loi, de signaler le 
es. M. le ministre de la Guerre ainsi qu’au Par- 
quet. 

Je vous prie de m'accuser réception de la pré- 
sente circulaire sous le timbre ci-contre. 


Le ministre de l'Intérieur, 
CAMILLE CHAUTEMPS. 


D 


Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique» 


Pour rendre service à nos lecteurs, nous avons fait 
établir des reliures mobiles semestrielles du format de la 
D. C. Le mécanisme est d’une remarquable simplicité. 
Ces classeurs, à la fois solides et élégants, peuvent fort : 
bien servir de reliure définitive. En vente, 5, rue Bayard | 
Paris-VIII, au prix de 5 fr. 75 (port, 0 fr. 90). ; 
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Les œuvres postscolaires laïques 


EN 1922-1923 


{RAPPORT OFFICIEL DE M. MAURICE ROGER 


Le Journal Officiel du 18. 11. 24 a publié 


- en annexe le « Rapport sur les œuvres complémen- 


taires de l’école ‘publique en 1922-1923 adressé 


à M. le ministre de l’Instruction publique et des 


Beaux-Arts par M. Maurice RoGer, inspecteur 


- général de l'Instruction publique ». Son étendue 


f 10 


(60 colonnes compactes du J.0O.)nenous permet pas 
de le reproduire in extenso. Nous nous bornerons, 
comme les années précédentes, à en publier les par- 
ties essentielles, avec un résumé des observations 
de moindre importance (1). 


Monsreur LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur de vous adresser le rapport sur les 
œuvres complémentaires de l’école publique en 1922- 
1923, établi, comme les années précédentes, d’après 
les résultats de l'enquête annuelle, complétés par ma 
documentation personnelle (2). 

Comme les années précédentes, les œuvres complé- 
mentaires de l’école, dans les trois départements du 


. Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, font l’objet 


d’un rapport spécial confié au commissariat général 
de la République. 


PREMIÈRE PARTIE 
. 3 
Œuvres d'enseignement ” 


4 — Cours d’adolescents et d’adultes. 
Statistiques. Baisse générale. 
Le nombre des cours d'adolescents et d'adultes 


- s'est élevé, en 1922-1923, au total de 32 633, pour 


l’ensemble du territoire, sauf les départements du 
Haut-Re, du Bas-Run et de la MoseLrr, et en y 
comprenant l’Algérie. 


(x) On trouvera dans la D. C.,t. 12, col. 481-512, le 
précédent rapport (1921-1922) de M. Maurice Roger ; 
f. 8, col. 283-302, 349-356, celui qui concerne l’année 
1920-1921 ; et spécialement à la _col. 283, en note, la 
iste des rapports antérieurs depuis 1897, avec les réfé- 
rences aux numéros des Questions Actuelles et de Ja 
Documentation Catholique qui les ont reproduits. (Note 
de la D. C.) (Sauf indication contraire, les notes sont 
de l’auteur.) ? #s 
. (2) Pour permettre les comparaisons, nous indiquons 
les dates auxquelles les rapports ont paru depuis la der- 
nière année normale : 1914-1915, J, O. du 2 juillet 1975 ; 
1915-1916, J. O. du 10 juin 1916 ; ces deux rapports dus 
au regretté Edouard Petit ; 1916-1917, J. O. du l re 
19x79 ; 1917-1918, J. O. du 19 décembre 1918 ; Dior 
J. O. du 2 décembre 1919 ; 1919-1920, J. O. du 6 avri 
1921 ; 1920-1921, J. O. du 25 juin 1922 ; 1921-1922, 
J. O. du 10 août 1923. : 

(3) Les titres et sous-titres sont de l’auteur. 


Il s'était élevé, en 1921-1922, au total de Lo 735. 
Sur les 32633 cours, il y a eu 17228 cours 


d'hommes, 11 250 cours de femmes, 4155 cours 


mixtes. 

Le nombre des auditeurs inscrits a été de 418 846 : 
277 6or hommes et 141 245 femmes ; celui des audi- 
teurs assidus de 545 282: 9295 147 hommes et 
120 135 femmes. 

Il avait été, en 1921-1922, de 332 38r hommes et 
188 217 femmes, auditeurs 
521 598) et 268 641 hommes et 164 784 femmes, au- 
diteurs assidus (chiffre total: 433 425). 

Le nombre des instituteurs ayant tenu des cours 


a été de 21 630, celui des institutrices de 21 153, soit. 
un total de 42 783. Les chiffres avaient été les sui- 
: 26 o92 instituteurs, 29 874 in- 


vants en 1921-1922 
stitutrices, au total 55 066. 

I y a donc une baisse qui atteint, pour le nombre 
des cours, 19 p. 100 (cours d'hommes: 14 p. 100 ; 


cours de femmes, 25 p. 100 ; cours mixtes, 24 p. 100) ; 


pour le nombre des auditeurs inscrits, 19 p. 100, et 
des auditeurs assidus, 20 p. 100 ; pour le nombre des 
instituteurs ayant tenu des cours, 17 p. 100; des jn- 
stitutrices, 29 p. 100. La baïsse atteint surtout les 
institutrices, pour lesquelles le cours d’adultes con- 
stitue une charge beaucoup plus lourde. 

Le nombre des cours n’a pas diminué partout dans 
la même proportion. Si, dans tels départements, il 
passe de 4oo à 229, ou de 369 à 140, ou de 446 à 
176, ailleurs la diminution est insensible : 245 cours 
contre 250 dans le Loiret. 


inscrits (chiffre total: 


Dans un certain nombre de départements, même, | 


il a augmenté : 738 cours en 
dans les Basses-Pyrénées, 354 contre 346 dans la 
Seine-et-Marne, 595 contre 539 dans la Seine-et-Oise. 

Dans les départements dévastés, qu’il faut mettre 
à part, puisque les conditions n’y sont pas les 
mêmes, le nombre des cours se maïntient à peu près 
ou grandit : 74o contre 751 dans la Somme, 729 
contre 679 dans le Nord, 1 028 contre 1 003 dans le 
Pas-de-Calais. 

Nous verrons plus loin que la durée des cours 
semble :s’être accrue ; mais il serait vain de pré- 
tendre masquer derrière des améliorations de détail, 


1922-1923 contre 734 


même réelles, le fait brutal accusé par les statis- 


tiques : la réduction en 1922-1923 du nombre des 
cours de 4o 735 à 32 633. [...] 


La cause de cette réduction est imputable à la sup- 
pression du supplément de vacances de deux semaines 
qui jusqu'ici était octroyé aux organisateurs des cours 
d'adultes. « Il n'en resie pas moins que 42 783 insti- 
tuteurs et institutrices, c’est-à-dire plus du tiers du per- 
sonnel, ont, cette année encore, sacrifié une partie de leurs 
loisirs pour l’enseignement postscolaire, et cela, le plus 
souvent, sans aucun avantage pécuniaire. » 

M. Maurice Roger signale encore, parmi les obstacles 
qui s'opposent à la tenue des cours, « l'attente d'une orga- 
nisation régulière, la charge du secrétariat de mairie, 
l'impossibilité pour beaucoup d'’institutrices d'ouvrir des 
cours, la distance des hameaux, la concurrence du bal et 
du cinéma, l'absorption des jeunes gens par le métier, 
les épidémies, l'indifférence ou le mauvais vouloir des 
municipalités, l'hostilité contre l’école laïque ». 

Mais la cause principale de la baisse des cours, c'est 
la désertion des campagnes : 


La faible natalité pendant les années de guerre ne 
peut être encore invoquée comme influant sur les 
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cours d'adultes ; par contre, la désertion ‘des cam-. 
pagnes en a souvent empêché ou rendu inutile l’ou- 


verture, « Les observations faites les années précé- 
‘dentes et relatives aux difficultés de recrutement des 
adultes (éloignement des hameaux, rigueur du climat, 
difficulté des communications, émigration intense 
vers Paris) restent toujours exactes. AveyroN, Espa- 
lion. » — « En résumé, il y a un fléchissement 
marqué dans le nombre des cours ouverts, dans le 
nombre des auditeurs inscrits et assidus, comme dans 
Je nombre des instituteurs et des institutrices qui ont 
_ prêté leur concours aux œuvres postscolaires. La di- 
minution effrayante du chiffre de la population rurale 
est la cause de cette abstention, dans la plupart des 
_ cas ; les jeunes gens désertent le village ; les maîtres, 
| navrés, m'écrivent : « Le cours n’a pu fonctionner 
» cette année, faute d’auditeurs. » Je crois qu'après 
la diminution des effectifs scolaires nous assistons 
maintenant à celle de notre clientèle postscolaire. 
Aure, Limout. » — « Il se peut que la disparition 
d’une récompense spéciale en jours de vacances soit 
en partie cause de cette diminution, mais il faut s’en 
prendre surtout au très petit nombre de jeunes gens 
qui restent dans les communes, à la dispersion de la 
population rurale, aux attractions offertes par les 
villes voisines, à l’indifférence des municipalités. Le 
zèle de la plupart des instituteurs n’est pas douteux, 
car il est à remarquer que plusieurs ont annoncé à 
la* population l'ouverture d’un cours d'adultes .sans 
avoir une seule inscription. GErs, Condom. » — 
« Le nombre des:cours d’adultes et des conférences a 
baissé considérablement au cours de Ja présente année 
‘scolaire. La population diminue; il y a, dans nos 
“ campagnes, toujours moins d’adolescents ; un cer- 
tain nombre d'écoles ont été supprimées. HAUTE- 
Loire, Brioude. » — « La légère diminution dans 
le nombre des cours provient de la dépopulation per- 
_  manente des villages, Haute-Marne, Chaumont 
(2° cire.). » — « Depuis quelques années, le nombre 
des cours diminue. Nos anciens élèves quittent leurs 
‘campagnes pour aller vivre dans les villes d'Algérie 
et souvent en France, où ils se rendent en grand 
nombre, attirés par l’appât de salaires élevés. Con- 
STANTINE, Sétif », etc. 

Sur ce mal qui menace la vie nationale, les témoi- 
gnages apparaissent, chaque année, plus nombreux 
et plus précis. Nous les retrouverons plus loin, quand 
nous dirons l'effort des instituteurs pour le com- 
battre. 


Les sports, les associations d'anciens élèves, les sociétés 
de tir, les sociétés sportives, l'institution de cours pro- 
fessionnels conformément à la loi Astier, le cinéma sco- 
laire, font également tort aux cours d'adultes, mais on 
doit voir là, déclare le rapporteur, moins une diminution 
qu'un « déplacement de l'activité postscolaire ». On ne 
saurait notamment se plaindre de l'institution des cours 
de la loi Astier: « Au cours Astier, les jeunes gens 
poursuivent leur éducation. Il y a là une organisation 
régulière. Il suffira de lui donner un complément d’ensei- 
gnement général pour réaliser l'éducation des adultes. » 

Un résultat heureux de la suppression de certains 
cours a élé de ramener les élèves à l’école du jour : 


On ne saurait considérer comme regrettable la dis- 
 parition d’un cours d'adultes quand les adolescents 
qui le fréquenteraient reviennent régulièrement à 
æ# Pécole du jour pendant les mois d'hiver : « Des 
jeunes gens qui, dans certaines communes, for- 
maient la clientèle des cours d'adultes, ont été auto- 
risés à fréquenter, pendant les mois d'hiver, la classe 
du jour. ARDÈCHE, Annonay. » — « Les cours 
d’adultes continuent à fléchir légèrement, par suite 
du développement toujours croissant de la fréquenta- 
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tion hivernale prolongée qui ] € 
familles. Dans le courant de mars, à 1 sion : Q 
lui est réservée, 90 enfants de plus de quatorze a 
ont obtenu le certificat d’études primaires élémen- … 
taires. Dougs, Ornans. » — « 1g1 garçons et 
173 filles âgés de plus de treize ans sont inscrits 
dans nos écoles, au lieu de 152 garçons et 114 filles 
l’an dernier. Gers, Auch. » — « De novembre à 

mars, nos maîtres accueillent volontiers, dans la 

classe du jour, des adolescents de treize à dix-huit 

ans. Dans ces conditions, beaucoup d’instituteurs 

hésitent à ouvrir un cours d’adultes le soir. Lozère, 

Mende. » — « Les instituteurs et institutrices re- 

çoivent dans leurs classes, durant les mois d’hiver, 

des adolescents de plus de treize ans (533 garçons et 

281 filles, sur 4 970 élèves inscrits en décembre 1922). : 
Ils organisent pour ces grands élèves des cours sup- 

plémentaires à orientation surtout agricole. Beaucoup 

de ces élèves sont internes et travaillent en classe 

d’une façon intensive pendant les mois d’hiver. De 

mars à décembre, ils sont occupés aux travaux 

champêtres. Pux-nEe-Dôme, Ambert. » [...] 

Ici, nous formulons un souhait : c’est que les ado- 
lescents dont les connaissances dépassent le niveau 
du cours moyen trouvent, dans les écoles où ils re- 
viennent, un cours supérieur. 

Donc, il n’y a pas, dans l’enquête, que des consta- 
tations négatives. Le chiffre de 632 633 cours qui . 
ont été ouverts atteste, à lui seul, des résultats. [...] 


Progsrammes. 


Le rapport constate que dans presque tous les ‘cours 
il a été fait une Jarge place à l'enseignement général, 
qui a consisté surtout en une revision des matières 
apprises à l’école primaire. Toutefois, cet enseignement 
a été ‘orienté nettement vers la pratique: des notions 
d'agriculture, de droit usuel, d'histoire, de coupe et 
d'assemblage, d'hygiène, d'économie domestique, etc., etc., 
ont été données, suivant les milieux et les besoins, aux 
jeunes gens et aux jeunes filles. M. Maurice Roger ter- 
mine par cette constatation : 


Maïs la nécessité d'instruire les illettrés pèse sur 
l’enseignement, et, davantage, la fragilité des con- 
naissances chez des enfants de treize ans. Pour ceux 
mêmes qui ont régulièrement fréquenté l’école élé- 
mentaire, l’instituteur est contraint de réserver la 
première place aux revisions. Trop souvent, le cours 
d’adulles reproduit presque exactement la classe du 
jour et l'intérêt s’émousse, [...] 


Enseignement général. 


Les auditeurs sont les premiers à réclamer l’ensei- 
gnement général : « La principale préoccupation des 
Jeunes gens et jeunes filles qui ont suivi les cours 
d’adultes est d'apprendre ou de réapprendre les élé- 
ments de l'orthographe, du français et du calcul. 
Ce que les adultes semblent désirer, avant toutes 
choses, c’est se méttre en mesure d'écrire une lettre 
et de faire leurs comptes, de pouvoir ensuite faire 
les opérations élémentaires d’arpentage, de mesu- 
rage, de cubage. Les notions essentielles de droit 
usuel sont accueillies également avec faveur. Peu 
d’histoire, peu de géographie ; mais les causeriés 
scientifiques sont plus goûtées. AISNE, Château- 
Thierry. » — « Les auditeurs ont demandé de nom- 
breux exercices de français (orthographe, lettres). 
Partout, on a fait beaucoup de problèmes pratiques 
sur les surfaces, volumes, système métrique. Dans 
les cours de jeunes filles, une large part a été faite 
à l'hygiène, l’enseignement ménager, la puériculture 


et la couture. Pour les jeunes gens, on a insisté sur- 
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 yoqués, dans un certain nombre de centres, pour 
_- faire connaître quel programme ils désireraient voir 
appliquer à leurs jeunes gens, aux cours du soir, 
+ au cas où ceux-ci seraient imposés. La demande, 
“ partout, fut identique : de lorthographe et du calcul. 
i Tout le monde ou à peu près se désintéressait d’une 
- culture un peu plus haute. [...] Alger. » 

+ - On voit ce que comporte cet enseignement général 
« ct dans quelles limites très étroites il s’enferme. 
… Cerles, on ne saurait nier l'utilité de ces réunions. 
L'examen des conscrits témoigne trop nettement ce 
que, sans elles, il reste de l’enseignement reçu 
_ à l’école primaire. Mais ce n'est là que le fonde- 
… ment nécessaire pour une éducation des adolescents. 
… À défaut de cours adaptés aux besoins des adultes, 
» c’est dans les conférences, les lectures, c’est surtout 
dans les bibliothèques, que les adultes trouvent 
. aujourd’hui le complément de culture générale qui 
convient à leur âge. ” 


Cours pour retardés. 


On continue à attribuer à la guerre le retard d'’in- 
-struction qui amène un certain nombre d'adolescents 

au cours d'adultes. [...1 Mais ce n’est pas le motif 
+ unique. La mauvaise fréquentation, la fréquentation 
= Himitée aux quelques mois d’hiver, dans les pays de 
louée, sont des sources intarissables de retardés et 
+ d’illeitrés auxquels le cours d’adultes offre, mais 
#* pas toujours, l’occasion de s’insiruire : « Les cours 
4 d’adultes s'adressent le plus souvent aux élèves de 
5 
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fréquentation saisonnière pour combler les plus 

F1 graves: lacunes de leur instruction. L'hiver est ainsi 

. pour ces élèves attardés une période où les cours du 

+ soir s'ajoutent aux classes du jour, qu'ils fréquentent 
jusqu’à seize ans et plus. CanrTar, Aurillac. » — « Les 

- cours ont été fréquentés régulièrement, comme 

* chaque année, par les populations de la montagne; 
un cours par correspondance s’est poursuivi avec 
succès à Camélas. PyYRÉNÉES-ORIENTALES, Céret, » 

Notons ce cours par correspondance.-Il y a là une 

- pratique qu’on souhaiterait voir se répandre. 

: A la veille d’être incorporés au régiment, beaucoup 
de jeunes gens devraient, semble-t-il, rafraîchir leurs 
connaissances au cours d'adultes, puisqu'ils ont à 

* subir l’examen des conscrits. Il n’en est rien, et la 

+ mention qui suit est exceptionnelle : « Beaucoup de 

jeunes gens, à la veille de partir pour le régiment, 

sont assez empressés aux cours afin de se perfec- 
tionner dans, la connaissance pratique de la langue 
française, dont l’usage leur est assez peu familier 

(pays basque). Basses-PyRÉNÉES, Mauléon. » + 

- D'un rapport de M. Benoît, I. P. à Pau, j’extrais 

des chiffres inquiétants qui montrent l'intérêt qu'ont 

les conscrits de demain à fréquenter les cours 
d'adultes : « Sur un contingent présenté de 
136 jeunes soldats du 18° d'infanterie, 35 ont dé- 
claré ne pas savoir écrire et ce nombre se répartit 
en 26 illettrés absolus (notés d’un 0) et 9 presque 

» illettrés (notés d’un o simple) sachant un peu lire 

et écrire, mais en basque seulement. Enfin, parmi 
la centaine de conscrits ayant composé ou essayé de 
le faire, 8 ont dû être notés d’un zéro. Au total, 
43 illettrés sur 136 jeunes soldats n'ayant pas le cer- 
tificat d’études primaires ou tout autre diplôme prévu 
par la loi. Sur les 93 unités restantes, 52 n’ont pu 

obtenir pour l’ensemble des trois petites épreuves le 
total de 5 points qui, avec une extrême indulgence, 
_est considéré comme pouvant témoigner d’une con- 
naissance à peu près suffisante du rudiment indis- 
ù sable. D'où il ressort que 41 jeunes soldats seu- 
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ignement postscolaire, les parents furent con- | 


. lement ont obtenu au moins ce total de 5 points et . 
Sont, par suite, dispensés de suivre le cours régimen- 
taire qui doit, en: principe, compléter leur instruc- 
on primaire insuflisante ou y pourvoir à la base. 
Dans l’ensemble, le contingent de 136 se répartit 
donc en trois fractions sensiblement égales : un 
tiers illettré, un tiers semi-letiré et le dernier tiers 
sachant passablement lire, écrire et compter, comme 
il est indispensable à quiconque, dans les condi- : 
tions les plus simples de la vie courante, » 
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Cours pour illettrés. er. 


L'enquête, comme les années précédentes, men- 
tionne l'ouverture des cours d’adultes pour illettrés. 
On obtient des résultats, malgré leur répugnance à 
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revenir à l’école, RS. 
Quand on le peut, on constitue pour les illettrés 
re 


un cours spécial : « Les maîtresses et les maîtres ont : 
donné tous leurs soins aux arriérés ei aux illettrés, 
pour lesquels, dans plusieurs écoles, une section spé- 
ciale a été formée. 2x illettrés ont fréquenté les cours 
d'adultes de Saint-Quentin ; 12, les cours d'adultes 
des campagnes. AISNE. » — « Dans la plupart des 
cours, des sections spéciales ont été organisées pour 
les illettrés et surtout les adolescents retardés par la 
guerre. Dans quelques cours, il y avait des séances 
spéciales pour ces élèves. Dans quelques autres, où 
exercent des ménages d’instituteurs, l’institutrice … 
s’est chargée du cours des illettrés et retardés pen- 
dant que l’instituteur dirigeait le cours principal 
Pas-pe-CaLars, Arras (2° circ.) », etc. 


L'enquête fournit quelques indications sur les causes de o 
l’ « analphabétisme ». Parmi les illettrés, il en est qui 
ont bien fréquenté l’école primaire, mais qui, mal doués 
ou soumis aux mêmes méthodes que leurs camarades, 
quittent l’école avec des connaissances à peu près nulles. 
Les autres motifs de l’analphabétisme sont la misère, la 
dissémination, qui empêche la fréquentation régulière, et 
les conditions économiques, qui amènent à recruter la . 
main-d'œuvre agricole parmi les enfants de huit à 
treize ans : eu 


« Dans la circonscription, sur 388 conscrits, 
69 illettrés. Parmi les causes qui ont contribué à 
maintenir dans l'ignorance les 69 conscrits ci-dessus, 
il faut citer, en premier lieu, surtout, les nécessités 
de l’agriculture. Presque tous sont fils de berger. . 
Presque tous ont émigré périodiquement de la mon- 
tagne à la « plage » et de la « plage » à la mon- 
tagne, en suivant les mouvements des troupeaux. 
Or, ces troupeaux stationnent souvent, pendant de 
longs mois, dans des régions presque désertiques et 
dépourvues d'école (comme le désert des Agriates, 
par exemple). En second lieu, la misère des parents, . 
compliquée du grand nombre d’enfants, qui oblige 
à employer chacun le plus tôt possible à des tra- 
vaux rémunérateurs (aucune caisse des écoles digne 
de ce nom). Enfin, la dissémination des hameaux 
d’un même village, surtout en montagne, dissé- 
mination qui a pour effet d'augmenter la distance 
qui sépare l’école des enfants. Conse, Calvi. » [...] 


Comme précédemment, des cours ont été faits aux 
soldats illettrés (Béziers : r2 soldats illettrés ; 57° régiment 
d'artillerie à Vendôme: 79 auditeurs ; Villeneuve-Saint- 
Georges : 18 soldats illettrés), ainsi qu'aux militaires des 
troupes coloniales : 


« À Grasse, un cours, le plus sérieux, a réuni, 
avec des civils, 37 Annamites du bataillon qui y est 
caserné ; ils se sont montrés attentifs et gélés: ALPES- 
Maries. » — « Une classe d'illettrés (25 soldats 
sénégalais) a été ouverte à Draguignan, Var. » 
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L'emploi de la main-d'œuvre étrangère a fourni aux 
cours d'adultes une autre clientèle : 


« Dans un certain nombre de communes, des 
ouvriers étrangers ont été reçus dans le cours 
d'adultes, comme l'an dernier. AISNE, Soissons. » 
— « Des étrangers, Espagnols et Italiens, ont assisté 
régulièrement aux cours ouverts dans une commune ; 
ils ont fait des progrès sensibles dans la connais- 
sance de notre langue. Aisne, Laon (1 circ.). » 
— « Cette année a été surtout marquée par un afflux 


considérable d'étrangers : Polonais, Espagnols, lia- 


liens, Kabiles, nègres même, appelés pour le travail 


des mines. Un certain nombre se sont présentés aux | 
cours d'adultes, où ils ont été l’objet de soins tout 


particuliers pour l'apprentissage rapide de la langue 
française. Non», Valenciennes (2° circ.). » 

En Algérie, un certain nombre d'indigènes 
viennent apprendre le français aux cours d'adultes : 
« La majorité des auditeurs qui fréquentent les 
cours d'adultes sont des indigènes illettrés. Ils 
viennent pour apprendre les éléments de la langue 
française, de la lecture, de l'écriture, du calcul, 
mais leurs progrès ne sont pas très marqués, Car 
il s'agit là d’une initiative difficile qui exigerait 
beaucoup de temps et beaucoup de suite. ALGER, 
Alger (1° circ.). » 


Enseignement ménager. 


_ D'année en année, le progrès s’accentue. A l'école 
et dans la postécole, l'éducation ménagère prend la 
place qui lui revient. Les élèves maîtresses de nos 
Ecoles normales sont préparées à cet enseignement, 
qui est généralement bien accueilli. 
-_ « Dans les écoles de filles, une part importante 
a été faite à l’enseignement ménager et à l'hygiène 
de l'enfant. Ain, Trévoux. » — « 2 cours d’enseigne- 
ment ménager organisés par les soins de la Com- 
pagnie des chemins de fer du Nord ; 1 cours d'’en- 
seignement ménager organisé par l'Union coopéra- 
tive laonnoïse ; 2 cours d'enseignement ménager 
‘ organisés par le Comité américain pour les régions 
dévastées. Aisne, Laon (1e circ.). » — « Dans les 
_ 8r cours féminins s’est donné avec un soin parti- 
_ culier l’enseignement ménager sous ses formes mul- 
_ tiples. AzztEr, Moulins. » 

« Notons, dans ce département, une initiative inté- 
ressante, l'exposition départementale d'enseignement 
ménager, organisée à Moulins en 1923 et à laquelle 
participèrent 94 écoles élémentaires, 4 cours com- 
plémentaires, 1 E, P. S., 25 cours d'adultes et, à 
titre particulier, 4g maîtresses. » 

« Les cours d'adultes (filles) ont surtout pour 
objet l’économie domestique, la couture, la coupe 
et, dans quelques localités, la cuisine et la puéricul- 
ture. Côres-5u-Norp, Saint-Brieuc. » — « Les cours 
pratiques d'enseignement ménager organisés l’année 
dernière continuent de vivre dans des conditions 
satisfaisantes. CôrTe-p'Or, Beaune. » — « Deux insti- 
tutrices ont pris le brevet d'enseignement ménager 
et en font profiter leurs élèves des cours du soir. 
Drôme, Die. » — « Les élèves des C. C. prennent 
part aux concours d'enseignement ménager orga- 
nisés par la Chambre de métiers de Bordeaux avec 
- l'aide de plusieurs directrices d'école et de l’inspec- 
trice primaire, GtRoNDE, Bordeaux. » 

Soulignons l'intérêt de cette initiative, qui fait 
honneur à la Chambre des métiers de Bordeaux. 


Le rapporteur signale encore les cours d'enseignement 
ménager de Blois, (Loir-et-Cher), Panissières et Mont- 
brison (Loire), Angers (Maine-et-Loire), Chaumont (Haute- 
Marne), Condé, Anzin, Onnaing, Valenciennes (Nord), 
Béthune (Pas-de-Calais). 


—— « Documentation Catholique » — 
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Il ajoute : ; MUR Le 


qu'on trouvera plus loin: Enseignement 
cole, hygiène sociale, ouvroirs et réunions de jeunes 
illes. 

; Des cours ménagers agricoles postscolaires, ouverts 
en application de la loi du 2 août 1918 (1) ont fonc- 
tionné : « Cours  postscolaires d’enseignement 
ménager à Bannalec. FINISTÈRE », etc. 

La bonne volonté des institutrices est souvent 
entravée par la pauvreté des moyens : « A Villars- 
Colmars, enseignement de la coupe et de la couture. 
Il ne m'a pas été possible, écrit l’institutrice, d’en- 
visager une organisation complète d’enseignement 
ménager avec couture, économie domestique, cuisine. 
Je ne disposais ni d’un local ni d’un matériel suffi- 
sant. [...] Basses-Azpes. » 

Un local spécial n’est pas nécessaire ; j'ai vu en 
maint endroit, à Gannat, par exemple, la salle de 
classe devenant salle d'enseignement ménager. Une 
cuisinière chauffe aussi bien qu’un poêle et sert ainsi 
à un double usage. Beaucoup d’institutrices mettent 
leur cuisine à la disposition des adultes. Mais il faut 
bien le reconnaître, que ce soit dans une salle de 
classe ou dans un local spécial, un matériel est 
nécessaire. 

Les Ecoles ménagères ambulantes du ministère de 
l'Agriculture continuent à rendre des services qui en 
font regretter davantage le petit nombre : « L'école 
ménagère ambulante départementale a surtout rendu 
service aux élèves des écoles supérieures. Quelques 
séances spéciales sont données au premier cours de 
quelques écoles élémentaires voisines de Guise, où se 
trouve actuellement l’école ménagère. Aisne, Ver- 
vins. » — « L'école ménagère ambulante s'est 
installée pour trois mois à Luc, avec une trentaine 
d'élèves, puis à Châtillon-en-Diois où elle groupe 
près de quarante jeunes filles. Le personnel ensei- 
gnant aide au recrutement et entretient de cordiales 
et fréquentes relations avec les maîtres spécialisés ei 
les élèves. DRÔME. » 

Le progrès est indéniable dans cette partie indis- 
pensable de l'éducation de la femme. 


Enseis$nement ag$ricole. 


Ici encore, l’enseignement progresse et se précise. 

« On a fait de bonne besogne un peu partout, mais 
plus particulièrement dans les huit cours où l’ensei- 
gnement agricole, théorique et pratique, a absorbé 
à lui seul presque toute l’activité des maîtres et des 
auditeurs. ALLIER, Moulins. » — « La circonscrip- 
tion de Gannat est presque exclusivement agricole. 
Des efforts sérieux ont été faits à peu près partout 
pour donner un enseignement postscolaire, adapté 
aux besoins du milieu rural : 5 cours d'agriculture 
avec essais, expériences et travaux pratiques ; 5 cours 
spéciaux de cubage et d'’arpentage ; 25 cours d’en- 
seignement mi-général, mi-agricole ; 26 cours d’en- 
seignement ménager, hygiène, couture, travaux 
féminins, préparations culinaires ; 24 cours d’ensei- 
gnement général et ménager. Ainsi, les adolescents 
reçoivent des notions positives, pratiques, concernant 
les occupations agricoles, et, indirectement, sont 
retenus à la terre. » 

Nous regrettons, après avoir rapporté ces témoi- 
gnages pour le département de l’Allier, que le con- 
seil général se soit constamment refusé à voter la 
faible subvention qui aurait permis de seconder 


(x) Reproduite in extenso 


dans la D. C., t. Sr 
(Note de la D. C.) » t. 4, pp. 78-8r. 
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effort des 


_ laires agricoles réguliers. 
… « Champ d'expériences agricoles aux Armands ; 
4 élevage des vers à soie À Malijai. Basses-ALpEs, » 


— « 23 cours d'adultes, par leur orientation agri- 
cole, ont contribué à l'éducation professionnelle, 
AUDE, Narbonne. » 

« Un cours postscolaire agricole non subventionné 
s’est ouvert à Saint-Hilaire-Peyrour, et un cours 
postscolaire ménager non subventionné s’est ouvert 


- à Naves. CoRRÈzE. » — « L'atelier de charronnerie 
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et les cours postscolaires agricoles contiauent à 
-fonctionner à Garravet, à Vic-Fezensac et à Ordan- 
Larroque. Il en est de même des cours postscolaires 
d'enseignement ménager à Samatan et à Simorre. 
GERS. » 

« Un cours d'adolescents, fréquenté par une 
moyenne de trente jeunes gens, a été organisé et 
fonctionne encore à Marseille (x): c’est une localité 
à la fois agricole (viticulture) et commerciale (com- 
merce des vins), et les cours ont roulé sur l’agri- 


- culture et la viticulture, la comptabilité, le droit 


°vention de 5oo francs pour chacun des deux insti- 
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usuel et le dessin. La municipalité a voté une sub- 


tuteurs qui ont assuré ce service. HÉRAULT. » — 


« Dans plusieurs communes, sont faits des cours 


pratiques de taille du prunier. Lort-ET-GARONKNE, 
Agen. » — « Dans un cours de filles, on a fait des 
lecons sérieuses de culture potagère. Ip., Nérac », etc. 
Mettons à part l'extrait suivant : « Cours inter- 
communal d'agriculture pratique. Cours intercom- 
munal d’apiculture (22 ruches ont été fabriquées par 
les auditeurs). Eure-ET-Lorr, Dreux. » Le type d 
cours intercommunal est à recommander. . 


À côté des cours organisés librement et de ceux qui 
viennent d’être cités, il faut signaler les cours établis en 
vertu de la loi du 2 août 1918 (2), qui obtiennent générale- 
ment du succès. À signaler 5 cours agricoles dans la circon- 
scription de Vervins (Aisne), 5 dans la Corrèze, 1 à Séderon 
(Drôme), 3 dans la circonscription de Romans (Drôme), 
1 à Bannalec (Finistère), à Bagnols (Gard), à Vinay (Isère), 
5 dans la circonscription de Domfront (Orne). 


Quelques cours ont une réelle importance : 


Dans le Puy-de-Dôme, 20 cours ont fonctionné avec 
288 auditeurs inscrits et 228 auditeurs réguliers. [...] 
— « 5 cours postscolaires agricoles, fréquentés par 
près de 100 adultes. PYRÉNÉES-ORIENTALES, Céret. » 
— « À Beaumont-sur-Sarthe, le cours postscolaire a 
groupé 21 élèves de dix-sept à vingt ans, dont 
quelques-uns venaient de 12 kilomètres. 23 leçons et 
3 visites aux champs d'expériences. [.…] Sartue ». [...] 

Une circulaire de M. Henry Chéron, ministre de 
lPAgriculture, en date du 1° août 1923, demande 
qu’on insiste auprès des Conseils généraux et des 
municipalités pour obtenir la création de nouveaux 
cours : 

« Le nombre de cours dont le fonctionnement 
est à envisager peut être fixé provisoirement à 20 
par département. » Souhaitons pour le progrès de 
l’agriculture que cet appel soit entendu. 

On voit comment s’exerce l’action des maîtres. Elle 
dépasse le cadre de la classe. Ici, l’instituteur institue 
ou suit les expériences : « Dans 22 communes, avec 
Ja collaboration du cultivateur, création de champs 
d'expériences (de 2 à 23 par commune), sous la di- 
rection technique du directeur des services agri- 
coles ; en 1920, il n’y avait que 3 communes et 
nous pensons pouvoir intensifier le mouvement. 


a — 


(x) 11 faut sans doute lire Marseillan (note de la D.,C.). 
(2) Précitée. 
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Marne, Vitry-le-François. » — « M. Aymard, institu- 


teur à Saint-Cyr, a donné 
Pau Saut ta ae ares) sont actuel- 
d'adultes se sont engagé ER ae 
d L gagés à donner chacun une 
Journée de travail pour procéder à la récolte et à la 
pesée des produits. De fréquentes visites à des fermes 
modèles ont été organisées : dés hommes de cin- 
quante ans se sont joints à la caravane, qui, parfois, 
se déplace en camion automobile, à d'assez grandes 
distances, Haute-Vienne », etc. — Ailleurs, il fonde 
des associations et des coopératives : « Actuellement, 
sur mon initiative, une caisse d’assurance contre la 
mortalité du bétail est en voie de formation ; les sta- 
tuts sont élaborés ; dimanche dernier, ils n’ont pu 
être discutés à fond, vu le nombre restreint des assis- 
tants ; mais, dimanche prochain, j'espère un audi- 
toire plus nombreux, et, par suite, la création de 
l’assurance. Cuarenre, Taponnat. » — « Association 
agricole de Mont pour l’emploi des engrais, l’inten- 


sification de la production et le perfectionnement des ‘ 


méthodes de culture, organisée par l’instituteur et 
rattachée à l’Office agricole départemental. Lorr-ert- 
CHER. » - 

Enfin, les instituteurs s'efforcent d’attacher les 
jeunes gens à la terre : « Pour l’éducation profession- 
nelle, il a été créé à Olmi-Capella un cours de com- 
plément fréquenté jusqu’à dix-huit ans et dont le but 
principal est de retenir les jeunes filles au ménage, 
les garçons aux champs. [...] Calvi. » — « La pro- 


pagande des maîtres a surtout porté sur l’éducation 


agricole ; tous ont encouragé les adolescents à rester 
aux champs, à cultiver la terre. [...] Canraz. » — 
« Le personnel enseignant, aussi bien à la classe du 
jour qu’à celle du soir, s’efforce de faire aimer les 
travaux champêtres et surtout d’en montrer les pro- 
fits pour retenir nos jeunes gens à la campagne. 
CREUSE, Guéret. » — « Les instituteurs s’efforcent de’ 
retenir les enfants à la campagne en inspirant l’amour 
de la terre et en montrant les avantages du métier : 


de cultivateur. Gers, Condom. » — « L'action des ©: 


maîtres se concentre sur un point essentiel dans la. 
région : retenir les jeunes gens aux champs, amé- 
liorer les procédés de culture, faire aimer la vie 
rurale. Gers, Lectoure. » 

Mêmes efforts des maîtres à Courtenay, Ferrières (Loiret), 
dans les circonscriptions de Château-Gontier (Mayenne), 
de Brignoles (Var), de Poitiers (Vienne), 


Mais il serait vain de trop compter sur l’unique 
action des instituteurs pour retenir à la terre les 
jeunes gens que l’industrie vient chercher et qui, au 
régiment, ont appris à connaître les distractions de 
la ville. Que valent les plus beaux raisonnements 
contre le fait brutal des salaires élevés ? Un pays agri- 
cole ne devient pas un pays de grande industrie sans 
un déplacement de population. La main-d'œuvre ne 
peut pas à la fois croître dans les villes et rester 
sans diminution dans les campagnes. Une forte nata- 
lité pourrait seule maintenir l'équilibre. On sait à 
quels chiffres désastreux elle est descendue. Dans la 
lutte contre la désertion des campagnes, l’instituteur 
ne peut retenir que les hésitants. Ils sont rares. 

Il n’en faut pas moins poursuivre la tâche com- 
mencée et développer tout d’abord l’enseignement 
agricole. Une liaison plus étroite encore et surtout 
plus générale entre les services agricoles et le per- 
sonnel de l’enseignement primaire y aiderait, et 
aussi, dans les conseils généraux et les communes, un 
sentiment plus clair du bénéfice qui résulterait de 
l'application généralisée de la loi du 2 août 1918. 

Il est vraisemblable que les nouveaux programmes, 


des conférences agricoles - 


Fr El 


ù 
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ou, plus exactement, le développement, des méthodes 
expérimentales à l’école élémentaire prépareront pour 

les cours populaires agricoles des auditeurs mieux 
entraînés à l'observation et surtout mieux avertis du 
lien étroit qui unit la science et la culture. 


Enseignement industriel et commercial. 


_ L'enseignement postscolaire industriel et commrer- 
_ cial est, lui aussi, en grand progrès. [...] Sn 

_ Les cours complémentaires professionnels institués 
…_ conformément à la loi du 25.juillet r9r9 (1) se déve- 
 loppent-grâce à l’activité du sous-secrétariat de l’en- 
… seignement technique (2) : ; er: } 
>  « Des cours professionnels obligatoires ont été 
- reconnus nécessaires dans 72 départements compre- 
. nant 332 communes, auxquelles il conviendrait 
. d'ajouter 83 communes rattachées à un centre indus- 
__  triel (art. 4x de la loi), soit, au total, dans 415 com- 
munes. Ces cours et les cours facultatifs sont suivis 
par 250 oo6 jeunes gens et jeunes filles environ. 

» Il a été inscrit au budget de 1923 pour sub- 
vention aux cours professionnels un crédit de 
2 095 000 francs. 

» Aux termes. de l’article 47 de la loi, les jeunes 
_ gens et jeunes filles qui ont suivi pendant trois ans 
au moins les cours professionnels sont admis à con- 

courir pour le certificat d'aptitude professionnelle. 
» En 1921, il a été délivré pour 11 départements 
676 certificats ; en 1922, il a été délivré pour 22 dé- 
partements 3 o8r certificats ; en 1923, il a été délivré 
. pour 35 départements 5 644 certificats. » 
| Les cours professionnels, officiels où non, 
tionnent avec des succès divers. [..] 
L'appui des employeurs ou des Chambres de 
Métiers est indispensable et, en général, il assure le 


de 


fonc- 


. succès. 

-; 

+: Il en est de même de l'appui prêté par l'Etat, les 
industriels et les commerçants, les municipalités, les 


Chambres de Commerce. À signaler en particulier l’effont 
de la Chambre des Métiers de Bordeaux, déjà mentionné 
dans un précédent rapport et qui « se poursuit aussi 
heureusement. Les concours qu’elle a institués présentent 
3 une indéniable utilité ». 
ne Les écoles dites « de demi-temps » constituent un type 
intéressant d'éducation complémentaire pour apprentis : 


Signalons quelques cours de demi-temps : « Un 
cours d’apprentis a été créé au GC. C. de Lavoulte- 
sur-Rhône avec le concours des établissements Cham- 
bon (mécanique de précision). Les élèves suivent les 
cours du cours complémentaire le matin de 8 à 
11 heures. On a placé le matin les-matières d’ensei- 

. 8&nement qui leur sont utiles. De 1 à 5 heures, ils 
… sont à l'usine sous la direction d’un contremaître, 
dirigé et contrôlé par l'ingénieur chef de fabrica- 
tion, Excellents résultats. L'apprentissage dure quatre 

1 ans. À l’école, ils suivent les cours de mathématiques 
. de la section industrielle des écoles primaires supé- 
| rieures. À l'usine, l'ingénieur leur fait faire Îles 
croquis d'atelier et des épures. Dès que les apprentis 
quittent l’étau pour entrer dans une équipe, ils 
commencent à être payés. Le temps qu'ils passent à 
l'étau dépend de leur habileté. D'autre part, les 

. apprentis qui ne pourront pas suivre jusqu’au bout 
” les programmes de mathématiques du cours com- 
_plémentaire ne continueront pas leur apprentissage 
de mécanicien ; ils passeront à l'atelier de modelage 


(x) Dite « loi Astier » : in exlenso D. 
pp. 234-240. (Note de la D. C.) ns fs 
(2) Voir la Formation professionnelle, organe de l’Asso- 
ciation française pour le développement de l’enseignement 
technique, dont l'action s'accroît d'année en année, 
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Progrès en ce qui concerne les cours de préappren-. 
Ussage : - , a 

« Les cours de préapprentissage ‘ont. prospères, 
Boucues-pu-Rnône, Marseille. » — « Un directeur 
d'école a installé à ses frais (300 francs environ) 
15 petits établis ; des adolescents de douze à quinze … 
ans viennent le jeudi matin, de 8 h. 1/2 à 11 h, 1/2, 
s'exercer au maniement des seies, vilebrequins, 
limes, marteaux ; ils exécutent des travaux de décou- 

age, d'assemblage et de bois contreplaqué. Frus- 
TÈRE, Brest (2 circ.). » — « Un atelier-école de 
préapprentissage existe à Rennes ; il a été fondé par 
les architectes, entrepreneurs et industriels de la 
ville, Il compte une cinquantaine d'élèves de treize 
à quinze ans qui, selon leurs aptitudes, travaillent 
le bois, le fer ou le métal en feuille, ILLE-ET-VILAINE, 
Rennes. » [.….] 

L'institution de cours professionnels a montré la 
nécessité de l’enseignement général : « Les cours 
d'adultes d’'Oyonnaz (garçons et filles), de Dortan 
(garçons) donnent aux jeunes gens et jeunes filles le 
complément d'instruction générale dont ils ont be- 
soin pour suivre les cours professionnels. Ai. » — 
« À Labouheyre, les anciens élèves de l'école viennent … 
suivre pendant la journée des cours de sciences et … 
de dessin qui se donnent au cours supérieur de n 
l’école des garçons, à des heures fixées après entente … 
entre les patrons et le directeur du cours. L'après 
midi, ils travaillent dans les foyers et ateliers de la … 
ville, où ils sont encore surveillés par le directeur de 
l’école. Les patrons tiennent en effet un carnet où 
sont consignées les observations concernant le tra- ” 
vail et La conduite de ces élèves apprentis. … 
Lanpes », etc. Le 

Ici encore, il est vraisemblable que les nouveaux 
programmes permettront d'amener des enfants mieux 
préparés à l'apprentissage et aux cours profession- = 
nels (1). ÿ 

Enseisnement nautique. = 


Comme les années précédentes, nous constatons 
l'existence d’un petit nombre de cours : « A Mar- 
tigues, à Port-de-Bouc, enseignement nautique. 
Boucues-pu-RnÔNE. » — « La section maritine de 
Plouër donne de bons résultats. Les sections organi- 
sées à l'E. P. S. préparent aux écoles qui font des 
marins. Côres-pu-Norp. » — « Enseignement mari- 
time (un cours). In. Lannion. » — « Un cours d'’en- 
seignement nautique à Audierne, au cours complé- 
mentaire, en vue de la préparation à l’examen de 
patron au bornage. FINISTÈRE. » — « Cours d’ensei- 
gnement nautique pour les écoles du littoral, prin- 
cipalement à la Trinilé-sur-Mer. Morgrman, Lo- 
rient », etc. | 

En somme, un trop petit nombre de cours pour 
une grande nation maritime comme la France, où 
l’on s’attendrait à trouver toute une organisation 
d'enseignement nautique. 


Cours d'adultes à Paris. 
En 1922-1028, le nombre des cours d'adultes, -à 
Paris, s’est élevé à x o21 (hommes : 608 ; femmes : 
219 ; cours mixtes: 194). 33 489 auditeurs y ont été 


(x) Voir, sur l'éducation des apprentis, les remar: 
quables articles de M. Bosrsarron, parus sous le titre 
« L'école et la préparation des apprentis », dans le Manuel 
général de l'instruction primaire, 17 et 24 novembre, 
22 décembre 1923. 3 
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nombre de cours : 


Les Ce 


T à = É rs + û Ta . 
femmes: 9443), dont 


a régulièrement (hommes: 16 703 ; 
mes: 6MDb8). ) | 
Les cours ont été tenus par 385 instituteurs et 


124 institutrices. 


Il y a légère diminution dans le nombre de cours : 
1 021 contre x ogo em 1921-1922. Le nombre des in- 


scrits à baissé de 35 287 à 33 489 ; celui des auditeurs 


assidus, de 24 520 à 23 156 (x). 

Comme on le voit, plus d'un tiers des auditeurs 
à Paris, plus d'un tiers dans la banlieue abandonnent 
les cours après s’y être fait inscrire, Les étrangers 
sont les plus assidus. [...] 

L'enseignement général élémentaire est donné 
dans les cours municipaux. L'enseignement général 
d’un degré supérieur est donné dans des cours 
privés (voir Sociétés d'instruction). L'enseignement 


professionnel est donné dans les cours municipaux 


et les cours privés, associations, syndicats. [...] 

10 nouveaux cours de préapprentissage (fer : 6 ; 
bois ; 2 ; bois et fer : 2) ont été ouverts ; ces cours 
ont en général un bon fonctionnement. On a ouvert 
à titre d'essai un cours de préapprentissage spécia- 
lisé des industries du livre, en accord avec les syn- 
dicats des typographes, lithographes, relieurs et 
papetiers. 

Dans la banlieue, « une classe de préapprentissage 
(coupe, couture, modes) a été créée à Pantin ». — 
« Le cours d’éducation professionnelle pour les 
adultes, apprentis mécaniciens et chaudronniers 
ouvert à Pavillons-sous-Bois continue à donner de 
très bons résultats. Un autre, pour adultes méca- 
niciens, a été créé cette année à Pantin, SEINE. » 

Les trois atelierstécoles de préparation à l’appren- 
tissage entretenus par la Chambre de commerce sont 
régulièrement fréquentés. L'œuvre fondée par 
M. Kula, le généreux apôtre du préapprentissage, 
est en pleine prospérité. 

Les centres scolaires d'éducation physique, qui 
groupent des enfants de onze à quinze ans, ont 
enregistré, en 1923, 77 719 présences (3 108 jeunes 
garçons et 2848 jeunes filles). Un gros effort est 
fait pour la natation. Les résultats font honneur 
à M. Rey-Golliot, inspecteur principal de l'éducation 
physique. 


Rééducation des mutilés et des veuves de £suerre. 


Le personnel «enseignant s’est, dès 1915, largement 


associé à la rééducation des mutilés, beaucoup plus 
largement d’ailleurs qu'on ne le voit dans l'enquête. 
Combien de mutilés ont été préparés aux emplois 
réservés par l’instituteur ou l’institutrice de leur vil- 
lage, sans qu’il en ait été fait mention nulle part | 

Les réformés «et veuves de guerre qui voudront 
bénéficier de la loi du 3o janvier 1923 (2) utiliseront 
sans doute, pour la plus grosse part, ce mode de 
préparation aux emplois réservés qui leur permet 
de ne quitter ni leur domicile ni leur emploi. Il 
importe que sollicitent des emplois réservés ceux-là 


(x) Pour la banlieue, les chiffres sont les suivants : 
757 (hommes : 299 ; femmes : 386 ; 
cours mixtes : 72). 


Inscrits: 17 782 (hommes : 13 298 ; femmes : 4 484). 
Auditeurs réguliers : 14 665 (hommes : 10 612 ; femmes : 
4 053). ; 

Nombre des instituteurs qui ont tenu des cours : 244 ; 
des institutrices : 49. 

I y a hausse dans le nombre de cours : 757 contre 705 
en ‘1921-1922 ; dans le nombre des [inscrits] : 17 782 
contre 16 145 ; dans le nombre des auditeurs réguliers : 
14 665 contre 12 485. 

(2) In ‘exlenso dans D. C., t. "9, col. 809-815. (Note 
‘de da D. (C.) 


. SO 
un 


seuls qui ne se sont pas reclassés et à qui leur 


blessure ne permet pas de trouver dans les écoles 
de rééducation un mode de reclassement plus avan- 
tageux. En vue de l'application de la loi, l'Office 

national des Mutilés et Réformés de la guerre à - 
donné aux Comités départementaux les moyens. 
d'aider pécuniairement à la préparation aux emplois 

réservés. 
Chant choral. 


La multiplication des fêtes scolaires, dont le chant : 


choral est l’un des principaux attraits, a amené 


quelque progrès, mais on est loin de constater pour 5 


la musique l’enthousiasme que nous allons signaler . 


bientôt dans le chapitre de l'éducation physique. [..] … 


Les normaliens et les normaliennes semblent 


s'intéresser davantage à cette partie de leur pro- 2 


gramme. J'ai entendu de bons ensembles, à Tulle, 


par exemple, où, entraînés par un véritable apôtre, | 


Ft 


ils apprennent à chanter et à enseigner le chant. 


* 


Ils ‘seraient impardonnables, si, chargés d’une école, 


ils ne donnaient pas le goût de la musique à leurs 


+ 


petits élèves, et s'ils consacraïient aux revisions et. ÿ 


aux problèmes le temps réservé au chant dans les 
programmes officiels. 4 518 


Éducation physique, sports et préparation militaire. 


L'enquête révèle un progrès indéniable: 


D'innombrables sociétés sportives, d'éducation physique, 
de préparation militaire, de tir, de football, sont signalées 
d’un peu partout ; il s’en fonde sans cesse, même parmi ; 


l'élément féminin. 


À ces mentions, il faut ajouter celles, très nom- 
breuses, qu’on trouvera plus loin aux Associations 


d’anciennes et d'anciens élèves. Il en ressort très | 


nettement que la jeunesse se porte ardemment vers 
les sports et que les sociétés de tir, de préparation 
militaire sont en pleine prospérité. Les mesures 
indiquées dans la circulaire du 13 février 1923 aïde- 
ront puissamment à ce progrès. | 

Le sport remplace-t-il la culture physique ? Avec 
raison, on ne le croit pas: « La culture physique 
a maintenu les progrès acquis l’année précédente, 
mais les jeunes gens ont une tendance regrettable. 
à la confondre avec le sport. ALLrer, Gannal. » —- 
Il serait à souhaiter que le goût des sports ne fit 
pas négliger aux jeunes gens les exercices métho- 
diques nécessaires au développement physique et 
qui sont, d’ailleurs, aussi indispensables pour le 
sport lui-mème. 


Hygiène sociale. 


L'éducation physique ne constitue qu’une partie 
de l'hygiène ; la gymnastique a peu d'effets si, les 
exercices terminés, l'enfant rentre dans une classe 
malsaine, s’il est mal nourri, et j'entends par là 
non seulement l'insuffisance de nourriture, mais 
l’absurdité de l'alimentation, s’il habite un taudis. 
Et pour l'adolescent, il en est de même : les faits 
sont là pour montrer que les sports ne suffisent pas 
à former ni à sauvegarder le « bel animal ». 

L'école élémentaire ne peut pas changer les con- 
ditions économiques ; elle peut, tout au moms 
modifier les mœurs. L’effort qui se poursuit depuis 
quelques années pour habituer, à la propreté, le 
simple pain de savon qui fait son apparition dans 
beaucoup d'écoles, constitue seulement le premier 


degré de l'éducation hygiénique (r). L’inspection 


en grande partie, s’est efforcé de 
réaliser, même dans les milieux les plus éBroE 
les directions données au point de vue de l'hygiène. e 
a le souci d'une propreté plus ou moins méticuleuse € 


(x) « Le personnel, 
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médicale aidant, l'éducation physique se régulari- 
sant, on aura d’autres exigences que la propreté 
des mains ou l'emploi de la brosse à dents. #4 

Les habitudes contractées à l’âge de la scolarité 
obligatoire fournissent une base à l'enseignement 
de l'hygiène au cours d’adultes, _indispensable, 
puisque auparavant on n’a pu instruire l'enfant de 
tous les périls qui le menacent. Dès maintenant cet 
enseignement y figure. [...] 


L'enseignement de l'hygiène professionnelle, la lutte 
contre la tuberculose et l'alcoolisme (certains maîtres 
estiment combattre ce dernier fléau plus efficacement par 
les sports) sont organisés à Bar-le-Duc et Ligny (Meuse), 
Villefranche (Aveyron), Morlaix (Finistère), Toulouse, 
Saint-Gaudens (Haute-Garonne), à Cherbourg, dans la 
5e circonscription de la Seine, à Saint-Dié (Vosges). On 

- organise aussi la lutte antivénérienne : 


Le Congrès international de propagande d'hygiène 
sociale, qui s’est tenu à Paris les 24-27 mai 1923, 
a montré une fois de plus avec quelle urgence 
s'impose la lutte contre toutes les maladies véné- 
riennes. La 2° section, que présidait le professeur 
Jeanselme, en a établi le bilan: mortinatalité et mor- 
talité infantile, rapports de la syphilis avec le cancer, 
la tuberculose, les maladies cardiovasculaires, gas- 
trointestinales, les maladies du sang, les maladies 
nerveuses, mentales, conséquences sociales, etc. Ce 
tableau effroyable ne permet plus de garder le 
silence traditionnel. Les sections présidées par M. le 
professeur Pinard et M. Justin Godart ont arrêté le 
plan d’une propagande et d’un enseignement dont 
le caractère est double, à la fois moral et hygiénique. 

Mais l'éducation sexuelle peut-elle être donnée à 
l’école ? Voici les conclusions du rapport présenté 
au congrès sur l'enquête entreprise par le Comité 
national auprès du personnel enseignant, les asso- 
ciations de pères de famille, etc. 

« L'opinion générale ressortant de l'enquête peut 
se résumer en quelques mots: l'intérêt public 
comme l'intérêt individuel exigent que les jeunes 
gens reçoivent l'éducation sexuelle. La famille ne 
la donne pas’et n’est pas le plus souvent en état 
de la donner. C’est donc pour l’école un devoir de 
suppléer à cette défaillance. 

» Si nous ajoutons qu'il y a presque unanimité 
sur la nécessité d’instruire les familles et sur la 
nécessité de maintenir un caractère moral à cet 
enseignement, nous aurons indiqué les points sur 
lesquels on peut retirer de l’enquête une impression 
suffisamment nette. Sur les autres, on ne peut pas 
dire qu’il existe une opinion générale, Cela tient 
tout d’abord et naturellement à la diversité des doc- 
trines, mais aussi et plus encore à ce que le pro- 
blème n’a pas été considéré du même point de vue, 
à ce que ses données n’ont pas été toujours exac- 
tement dégagées, à ce que l'information est insuf- 
fisante. 

_ » Ainsi, la distinction n’est pas toujours marquée 
avec la précision souhaitable, entre les phénomènes 
de reproduction et l'éducation prophylactique et, 
dans cette dernière, le risque des rapports sexuels 
est confondu souvent avec, les précautions hygiéniques 
indispensables dès le premier âge, par exemple 
l'interdiction, pour un enfant, de boire dans le 
verre d'autrui, ou de se laisser embrasser par 


à peu près partout il y a de l’eau et du savon à la dispo- 
sition des élèves ; on a le souci de l'aération et des exer- 
cices physiques ; le désir de combattre les abus de l'alcool 
et les ravages de la tuberculose. On constate ces heureux 
effets dans l’enseignement à l’école et dans les cours, où 
une place sérieuse a été faite à cette partie du programme. 
CôTes-pu-Norp, Dinan. » 


ds Et 1; 


« Documentauon UAanouque D — 


| n'importe qui. De là des confusions qui amèn 


suivant le cas, le rejet ou l’acceptation en bloc. 

» En ce qui concerne spécialement l'hygiène 
sexuelle, les maladies vénériennes, on est d’accord 
pour repousser l'initiation prématurée ; on l’exclut 
de l’école élémentaire, on ne l’accepte que dans la 
dernière année de l’école primaire supérieure, de 
l'école pratique, du lycée, au cours d’adultes, dans 
les cours de préparation militaire, ainsi qu’à l’école 
normale. Dans les écoles normales d'instituteurs, 
rappelons-le, l'hygiène sexuelle figure déjà au pro- 
gramme. » : 

Il est généralement admis qu’au cours d'adultes 
l'éducation sexuelle doit être donnée, la meilleure 
solution étant celle qui en confie le soin à un 
médecin. Il semble bien que cet enseignement soit 
extrêmement rare à l'heure actuelle. 


Par ailleurs, dans les cours de filles une place est 
réservée à l'hygiène de l'enfant. 

L'Ami du Foyer, par la publication de cours très 
simples, a facilité ou amené la création de nombreux 
cours de puériculture, soit dans les écoles de filles, 
soit dans des cours d’adultes. Dans certains villages 
même, il a été l’occasion d’un enseignement général 
pratique (leçons, confection de layettes, bains à des 
bébés, etc.) pour toutes : mamans, jeunes filles et 
fillettes. . 

Par une circulaire du 9 mars 1923, le ministre. 
de l’Instruction publique et le ministre de l’Hygiène 
ont prescrit, dans les écoles élémentaires, un ensei- 
gnement de la puériculture à l’usage des élèves filles 
de dix à treize ans et des élèves du GC. C. « Cette 
éducation complémentaire ne devra pas empiéter 
sur l'instruction scolaire et sera donnée en dehors : 
des heures de classe. Dans chaque ville il sera fait. 
appel au concours de personnalités diplômées qui, 
après avoir été désignées par les autorités compé- 
tentes, seront accréditées dans les écoles primaires 
et plus spécialement dans les cours complémentaires 
et dans les cours supérieurs de filles pour y faire 
quelques leçons générales d’ordre élémentaire. Les 
fillettes seront ensuite admises à leurs heures de 
liberté dans les institutions de puériculture, où elles 
verront mettre en pratique les conseils qui leur 
auront été donnés puis les appliqueront à leur tour. » 

Un arrêté du 9 juillet suivi d'instructions le 
12 juillet a incorporé le cours de puériculture aux 
programmes de l’école élémentaire (cours supérieur). 
Cette prescription ne dispensera pas d'enseigner la 
puériculture au cours d'adultes. 


Parmi les organisations susceptibles de lutter effica- 
cement contre les maladies sociales, le rapporteur cite 
encore les cantines scolaires, les colonies de vacances, 
les écoles de plein air, le service d'inspection médicale, 
et il rend hommage à quelques œuvres particulières qui 
apportent leur concours à la lutte: la Société d'hygiène 
scolaire, l'Hygiène par l'exemple, le Comité national 
de propagande d'hygiène et d'éducation prophylactique, 
les Amis de l'hygiène. 


Orientation professionnelle. 


Le rapporteur cite de nombreux extraits qui attestent 


les progrès accomplis. Nous reproduisons les plus carac- 
téristiques : 


« À Charleville, un Comité d’orientation profession- 
nelle fonctionne depuis octobre dernier, deux fois 
par semaine, et s'occupe de 83 élèves devant quitter 
l’école à la fin de cette année. 9 candidats menuisiers 
iront travailler le jeudi à l’école pratique à partir du 
15 avril. Les parents s'intéressent vivement à l'essai 
tenté. Il est à souhaiter qu’il se généralise progressive- 


PET 


L: I » [...] — « À Alençon, la Chambre 

_ des méliers a continué ses efforts pour guider les 

D "s dans le choix d’un métier. Elle organise 

des visites d'ateliers, de chantiers, d'usines, où les 

. maîtres conduisent les élèves qui vont les quitter ; 

- des affiches sont posées par les soins de la Chambre 

- des métiers pour guider parents et jeunes gens. Des 

4 fiches sont remplies par les maîtres et communiquées 

à des employeurs. Des conseils sont donnés aux 

grands élèves. Quelques résultats ont été obtenus. Ils 

ne Sont pas aussi bons qu'on pourrait l’espérer ; les 

4 familles ont souvent des idées préconçues sur la pro- 

- fession qu'ils veulent faire embrasser à leurs en- 

* fants, ou que ceux-ci se sont avisés de vouloir suivre : 

“ parents et jeunes gens ne tiennent pas toujours 

« beaucoup de compte des avis qui leur sont donnés 

n à cet égard. ORNE. » — « Un office d'orientation 

… professionnelle des adolescents existe à Lyon. Les 

- instituteurs et institutrices apportent à cet office un 

concours dévoué ; ils lui aident dans sa propagande 

: auprès des familles et facilitent beaucoup son action. 

| En 1922, 4o9 enfants ont été dirigés vers les carrières 

| « qui leur convenaient et une centaine, conseillés dans 
. le choix d’une profession. RHÔNE, » 

 « Création, à Chalon, d’un office d'orientation pro- 

- fessionnelle. Les directeurs établissent, pour chaque 

« élève quittant l’école, une fiche qu'ils remettent au 

- secrétariat de l'office. SAÔNE-ET-LorRe. » — « Dans 

des réunions de parents, directeurs et directrices ap- 

… pellent l'attention sur les diverses professions qui 

> conviennent aux enfants. Des conférences ont eu lieu 

dans quelques écoles, avec des démonstrations em- 

- pruntées aux métiers de l’arrondissement. SEINE, 

« Paris (2° circ.). » — « Le Comité de patronage des 

* apprentis du 11° arrondissement vient de créer un 

- office permanent d'orientation professionnelle. Le 

« personnel enseignant lui apportera son concours le 

plus actif. SEE (9° cire.). » — « Dans deux écoles, 

les directeurs, avec la collaboration du médecin de 

1" l’école, ont pris, en juillet dernier, l'initiative de con- 

yvoquer les parents pour les conseiller dans le choix 

d’une profession s’adaptant le mieux possible aux 

- facultés morales et physiques de leurs enfants. SENNE 

(to circ.). » — « A l’école de la rue Ampère, les 

parents sont appelés deux fois par an, et ils reçoivent 

de précieux renseignements. SEINE (13° circ.). » 

« Depuis 1912, plus de 4 000 enfants ont été placés, 

après avoir été orientés avec soin, par le Comité de 

patronage des apprentis du 1% arrondissement. 

SEE (14° circ.). » [...] 
Quelques insuccès, mais peu nombreux, dus surtout 
à l'indifférence des familles. Le rapporteur poursuit : 


Des offices d'orientation professionnelle ont été 
créés dans de nombreux départements. En 1922, 
l’enseignement technique en a subventionné 29 (ré- 

- partis dans 22 départements) et, en 1923, 45 (ré- 
partis dans 30 départements). Il est inscrit au bud- 
“ get, en 1923, un crédit de 4o ooo francs permettant 
* d’attribuer ces subventions. : 
L'orientation professionnelle est une tâche déli- 
 cate et l’on comprend les réserves formulées dans le 
rapport de M. Labrunie au congrès de la Fédération 
des directeurs et directrices d'écoles de France. Je 
me suis moi-même, dans mes précédents rapports, 
élevé contre les entraînements de la première heure ; 
mais il faut agir, et les expériences prouvent qu’on 
« peut agir. La mise au point se fera avec le concours 
* de tous, quand les techniques seront mieux établies. 
En attendant, l’accord des maîtres de nos écoles, des 
spécialistes de l'apprentissage, de la physiopsycho- 
* logie et du placement permet d'obtenir des résultats 
. appréciables. 


’ 
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II. — Conférences et lectures. 


Conférences. 


Le nombre total des conférences s’est élevé, en 
1922-1923, à 30 283, contre 3r 85 en 1021-1022. 

Tandis que le nombre des cours à diminué de 
19 p. 100, la baisse, pour les conférences, n’est que 
de 5 p. 100, ce qui justifie la con$tatation relevée 
souvent dans l'enquête que la conférence est préférée 
au cours d’adultes. [...] 


Lectures. 


Les lectures sont très nombreuses et elles sont bien 
accueillies : « Toutes les séances se terminent par une 
lecture récréative ou instructive. Beaucoup de lec- 
tures littéraires ; nouvelles, contes, pièces de 
théâtre (peu dé vers). Quelques lectures civiques et 
morales. Dans plusieurs cours, on a lu des ouvrages 
d'étude et de documentation sur les questions du 


jour : Vie de Pasteur. La coopération. Etat actuel de 


l’Allemagne. Histoire anecdotique du travail, etc, 
ARDÈCHE, Aubenas. » — « 1 200 lectures de prose et 
de vers récréatives, contes, récits. AUDE, Limout. » 
— « Dans un assez grand nombre de cours, il a été 
fait quelques lectures ïinstructives et attrayantes : 


lectures morales, sociales, historiques et géogra- 


phiques, lectures sur la guerre, V. Hugo, Lamartine, 
Daudet, Bazin, Anatole France, Bouchor ont été sou- 
vent mis à contribution. Isère, Grenoble (3° circ.). » 
Soirées récréatives. le 
Aux conférences, aux lectures, il faut rattacher les 
soirées récréatives, les fêtes scolaires au cours des-. 
quelles des récitations, des lectures, des causeries sont 
agrémentées de chant, d'auditions phonographiques, 
de projections fixes ou cinématographiques. [...] 
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III. — Cinéma et T. S. F. 
Cinéma. 


Le succès du cinéma s'affirme chaque année davan- 
tage soit à l’école soit dans la postécole, et si les con- 
férences attirent le public relativement davantage 
que les cours, on en est redevable à ce merveilleux 


instrument. [...] 
La difficulté est de se procurer de bons films : 


La question des films est la plus délicate : « Cette 
année encore, les maîtres ont éprouvé les plus 
grandes difficultés à se procurer des films inté- 
ressants et à se les procurer à temps. [...] 

La convention du ministère avec les établissements 
Gaumont n'a pas été renouvelée. Le musée péda- 
gogique a enrichi ses collections. D'octobre 1922 à 
1923, il a été prêté 19 525 films, c’est-à-dire 7 951 de 
plus que l’année précédente ; et comme souvent un 
film passe par plusieurs écoles avant d'être ren- 
voyé, on voit que les services rendus par le dépôt 
du Musée pédagogique sont loin d’être négligeables, 
J'ajouterai que la circulation serait plus rapide si, 
au retour, trop de films ne devaient pas être réparés, 
parfois même replacés dans leur boîte propre. 

Il est bien évident que le Musée pédagogique ne 
peut satisfaire aux demandes qui lui arrivent du ter- 
ritoire entier. 1 

De plus en plus il devient indispensable de consti- 
tuer des cinémathèques départementales où rég10- 
nales, servant à la fois pour les séances de cinéma 
scolaire et postscolaire. 

Il avait été inscrit au budget de 1923 un crédit de 
25o 000 francs pour le cinéma. Il a été employé en 
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grands services et ont facilité la fréquentation. 


_-en 1920 à l'Ecole normale de Rouen avec! le con- 
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subventions aux communes qui ont doté leurs écoles 
primaires publiques d’un cinématographe ‘scolaire. 
La subvention de l'Etat est approximativement égale 
au tiers de la dépense effectuée. La majeure partie 
du crédit a été employée à l'acquisition de films qui 
-sont entrés dans la collection du Musée pédagogique. 
On avait prédit que le cinéma tuerait les projec- 
tions. Nous avons vu l'an dernier que les statistiques 
du Musée pédagogique prouvaient, au contraire, 
une forte augmentation dans les prèts de vues. 
D'octobre 1922 à juillet 1923, le nombre des vues 


fixes prêtées s'est élevé à 21 281, en diminution 
_ seulement de 6. 


TS ER 


Les installations de T. S. F. se multiplient, et 
sans doute, l’an prochain, aurons-nous plus d’un 
extrait indiquant le profit qui en est tiré pour la 
postécole : « Deux intallations de postes de T. S, F. à 
Montmarault et à Saint-Priest-d’'Andelot (157 habi- 
tants) dans les locaux scolaires, ont rendu les plus 


ALLIER. » 
IV. — Bibliothèques. 
Le nombre des bibliothèques signalées dans 
l'enquête, s'élève à 42920, contre 42005 en 
1921-1922. 


# 


Le progrès est à peu près général : il doit être 


-salué avec joie, puisque dans la majorité des cas le: 


livre est le seul moyen de récréation ou d’édu- 
cation. [...] 


La baïsse ou la situation stationnaire ne sont constatés 
que très rarement. 


Dans les régions dévastées, la reconstitution des 
‘bibliothèques est loin d'être générale: « Dans 
22 communes, les bibliothèques détruites. par la 
guerre ne sont pas encore reconstituées. AISNE, 
: CHATEAU-THIERRY », etc. 
En fait, une seule raison motive le progrès ou la 
régression des bibliothèques ; le renouvellement ou 


la pauvreté des fonds, c’est-à-dire l'accroissement ou . 


le néant des ressources. Si l'enquête mentionne une 
telle augmentation. dans le chiffre des prêts, c’est 
“que, grâce à l’activité des inspecteurs primaires et 
des maîtres, les subventions communales se sont 
élevées dans une proportion considérable, et que les 
lecteurs ont contribué aux dépenses. Les témoi- 
-gnages en sont nombreux. [..] Saluons cette contri- 
“bution pécuniaire des lecteurs et des communes, que 
nous signalions jadis comme désirable, sans pouvoir 
Se aussi large, et souhaïtons qu’elle se géné- 
ralise, 


Les petites sociétés de lecture où les enfants ne sont 
pas seulement usagers mais gérants de leur bibliothèque, 
ne sont pas sans obtenir des résultats. Quant au système 
-de la bibliothèque intercommunale, il a cet avantage qu'il 
permet de renouveler le fonds mis À la disposition des 
lecteurs. À citer spécialement la bibliothèque circulante 
de l'Ecole normale de Rouen : 


La bibliothèque circulante départementale créée 


cours du Conseil général se développe. Pendant les 
neuf premiers mois de 1923, 60 caisses de 
-bo: ouvrages ont circulé, Grâce aux libéralités de 
l'Etat, du Conseil général, des communes, une 
somme de 12 000 francs a été dépensée en 1923. Il 
y a là un exemple qu'on ne saurait trop recom- 
mander et il faut savoir gré à tous ceux, y compris 
le directeur de l'E. N. et les élèves-maîtres, qui 
assurent le succès de cette utile institution. 

Les bibliothèques circulantes devraient être beau- 
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coup plus nombreuses. Il s que 
ne se prêtent pas toujours à la coo ion : « 
paraît difficile de lutter contre le particularisme | 
loux des municipalités. Hautes-Pyrénées, Bagnères-. 
de-Bigorre. » 


Dans nos rapports précédents, nous avons signalé 


l’action bienfaisante du Comité américain pour la 
France dévastée, dont miss Carson dirige avec un 
dévouement si éclairé le service des bibliothèques. 


On sait que, sous son impulsion, il s’est formé un | 


Comité français de la Bibliothèque moderne qui a 


pour objet de répandre les méthodes américaines en 


matière de bibliothèques et de former des biblio- 
thécaires. D’avril 1922 à avril 1928, les 65 biblio- 
thèques (centrales ou dépôts) fondées: par le Comité 


sur place et prêté 130 759 volumes. Les bibliothèques 
centrales installées dans d’excellentes conditions sont 
des modèles du genre. 

Les bibliothèques, on: 
uniquement sur l'aide, forcément limitée, de l'Etat. 
L’'énorme progrès, immédiatement constaté, té- 
moigne que la méthode est benne. Souhaïitons pour- 
tant que l’aide de l’Etat. s’accroisse et que, renon- 
çant, pour des raisons financières, à réaliser dès 
maintenant l’organisation de l'éducation, populaire, 
il soutienne plus activement une œuvre qui lui est 
étroitement, liée. 


V. — Sociétés d’instruction populaire, 

Universités populaires, Cercles populaires. 
Sociétés d'instruction populaire. 

Le nombre des sociétés d'instruction populaire s’est 

élevé, en 1922-1923, à 455 contre 478 en 1921-1922. 


Voici quelques renseignements sur l’activité des 
sociétés qui nous ont envoyé leur rapport : 


292 cours (au lieu de 248, l'an dernier) et la 
moyenne générale des présences s’est élevée à 4 7rx, 
au lieu de 4 173. Quelques cours nouveaux ont été 
créés : sténographie anglaise, conversation anglaise, 
anglais commercial ; botanique ; technique décora- 
tive des métiers féminins ; cours sur la chanson 
française et sur l'histoire de la chanson. Tout: en 
développant ainsi les cours utilitaires et pratiques, 
l'association maintient la haute valeur et l'impor- 


deux cours de latin ont été maintenus. La création 
déjà ancienne des bourses de voyage à l'étranger 


pour se perfectionner dans l'étude de la langue, 
L'Association polytechnique, en 1922-1923, a 


gnement professionnel, r43 cours; éducation 
physique, 3r ; écoles au Palais, 33). Le nombre des 


de l'Association. 

L'Association Léopold-Bellan, en: dehors de son 
œuvre sociale et d'hygiène sociale, a ouvert, en 1922- 
1923, 144 cours (enseignement général, 9 : enseigne- 
ment professionnel et ménager, 76 ; enseignement 
artistique, 6x ; enseignemnt médical, r). La moyenne 
des élèves ayant suivi les cours pendant le premier 
trimestre a été de 2 214 et celle du deuxième tri- 
mestre de 1 993. Le nombre total des séances a été 
de 2 372 (moyenne de séances par cours : 17). 3: nou- 
velles sections et 18 nouveaux cours ont été cré 
en 1922-1928. 


a permis d'envoyer deux des lauréates en Angleterre, | 


tance de ses cours d'enseignement général: les … 


inscriptions a atteint le total de 5 118. 300 élèves È 
ont pris part aux épreuves des concours généraux. 


le voit, ont cessé de compter 


e 


: 


! 


Le Cercle populaire d'enseignement laïque a ouvert 
54 cours, groupant 84 élèves en 1922-1923. Il re- 


américain dans l’Aisne et à Paris (bibliothèque de | 
là rue Fessart) ont communiqué 39 975 ouvrages lus … 


L'Association philotechnique, en 1922-1923, a tenu À 


ouvert 4o2 cours (enseignement général, 190 ; ensei- 


: avant-guerre 
urs, bureau de placement, 
on d'anciens élèves, conférences-promenades, 
Cours d'éducation physique, théâtre populaire, 
musique symphonique. : 
_ La Société d’enseignement professionnel du Rhône 
_a ouvert, en 1922-1928, 251 cours, soit 11 de plus 
que l’an dernier: 157 cours industriels et commer- 
_ ciaux ; 52 cours d'enseignement ménager (couture, 
coupe et confection, lingerie, broderie) ; 42 cours 
d'enseignement général. Ils se décomposent en 
116 cours pour hommes, 99 cours pour dames, 
… 36 cours mixtes. [...] , 
À Villefranche-sur-Saône, signalons la Société des 
Amis de l’enseignement (10 cours par semaine, 
250 auditeurs). 
_ La Société philomathique de Bordeaux a ouvert, 
‘en 1922-1923, 74 cours (hommes : 49 ; femmes : 25), 
cours professionnels et cours d’enseignement général. 
Un cours spécial de technologie a été institué. On a 
compté 2923 inscriptions contre 2666 pendant 
Vlexercice précédent. « Surtout chez les femmes, les 
cours de culture générale se meurent. » 

La Société des Amis de l'instruction, de Bordeaux, 
a enregistré 697 inscriptions (hommes: 586 ; 
femmes : 111). On constate une baisse due en grande 
- partie à l’organisation de cours obligatoires munici- 
paux. Les cours d'enseignement général sont régu- 
lièrement suivis. Le nombre des prêts de livres a 
atteint 2 099. On note que, parmi les élèves qui 
suivent les cours, « 20 p. 100 seulement des hommes 
 usent de la bibliothèque, tandis que le pourcentage 
des -femmes atteint 5o p. roo ». [..] 

L'Association pour l’enseignement posiscolaire de 
Grenoble poursuit son mouvement .ascensionnel. Le 
nombre des cours est passé à 83 en 1922-1923, le 
nombre des inscriptions à 2097, des présences à 
27 406. Un effort considérable à été fait pour le déve- 
- loppement des cours d'enseignement général (français, 
- écriture, mathématiques), -d’enseignement ménager 

(cuisine, lingerie, coupe, couture, modes, etc.), d’en- 

seignement artistique (solfège, chant, musique instru- 

mentale). Les cours industriels sont bien suivis. […] 
Les cours de l’Emulation -dieppoise sont théo- 
 riques (dessin industriel, mathématiques, stéréo- 
. tomie, technologie, électricité, hygiène, instruction 
_ civique «et législation ouvrière) et pratiques (ajustage, 
tour, forge et serrurerie, chaudronnerie, menuiserie, 
_ ébénisterie, sculpture sur bois, charpente). 
Ts sont suivis par 289 apprentis et ont été déclarés 
* obligatoires. 38 auditeurs ont été reçus au certificat 
d’aptitude professionnelle. « Des cours d’enseigne- 
ment commercial ont élé créés en octobre 1922 pour 
jeunes gens et jeunes filles. [...] + 
- : « Société d'instruction populaire de Wassy, créée 
il y a une vingtaine d'années. Trois conférences- 
matinées par an ; environ 4oo auditeurs à chaque 
séance. HaAUTE-MARNE. » 
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“ Parmi les organisations qui apportent leur contribution 

“ à l'œuvre d'instruction populaire, le rapporteur men- 

= ftionne encore la Ligue de l’enseignement, dont on con- 
naît l'esprit (r), le Cercle bordelais, le Cercle toulousain, 

“ Le Cercle nancéien de la Ligue de l'Enseignemenl, la 
Ligue d'éducation morale, l'Aide morale. 


Universités populaires. 


- L'enquête signale, ‘en 922-1928, 60 universités 
. populaires contre {oem 1921-1922. 
8 « Une université populaire, l'université populaire 


< 


} (1) M. François-Albert a remplacé M. Ferdinand Buisson 


à la présidence. (Note de la D. C.) 


sous 
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Floréal, de Royan, joue le rôle de Société d'instruc 
on populaire et de patronage tout à la fois. 


CnaARENTE-INFÉRIEURE, Saintes. » — '« Minerva, 


université de jeunes filles, a donné 15 “séances (de 


$00 à 5oo auditrices par séance). 
Toulouse (1° cire.). 
Monipcllier : 34 conférences, 120 auditeurs. 
HÉRAULT. » — « Une université très active au Havre. 


HAUTE-GARONNE, 


Conférences, auditions musicales, visites d'usines, etc. 


SEINE-INFÉRIEURE, » — « L'université populaire de: 
Boufarik a été créée le 1° mars. Elle comprend cinq. 
cours (géométrie et dessin, comptabilité, sténodacty- 
lographie, instruction générale, films commentés), 
trois jours de chaque semaine, de 20 heures à. 
21 h. 30. ALGER. » 


Certaines organisations constituent des universités. 
populaires, sans en porter le nom: « Les Veillées. 
savignoises du samedi constituent, sans en porter le. 


nom, une véritable université populaire dont le but: 
est de contribuer à l'instruction et à l’éducation des. 


habitants de Savigny-en-Sancerre, bourg d'environ 


1 500 habitants. Elles réunissent chaque samedi un. 
auditoire de plusieurs centaines d'habitants de Savi- 


gny et des communes environnantes, qui viennent 
régulièrement entendre les causeries faites sur des 


sujets très divers: histoire et mœurs locales, actua- 
lités scientifiques, puériculture, folklore berri- 
chon, etc. Cuer. » 


Et, de même, il est des cercles et des associations 


qui se rapprochent d’universités populaires. Il 
n'existe en France rien d’analogue au mouvement 
d’extension universitaire que nous avons eu l’occa- 
sion de signaler en Angleterre, aux Etats-Unis, en 
Allemagne, au Danemark, 


Cercles populaires. 


L'enquête signale 149 cercles populaires, en 1922- 


1923, contre 111 em 1921-1922. [….] 
Associations d'enseignement, universités 
laires, cercles me sauraient être trop vivement encou- 
ragés. La saine utilisation des loisirs créés par la loi 
de 8 heures dans les villes, des loisirs d’hiver dans 


les campagnes, dépend de leur développement. [...] 


# VI, — Ressources 
des œuvres d'enseignement, 


ÆEn 1922-1923, les sommes allouées par l'Etat, les 


départements et les communes, par ïes dons et legs, 
octroyées par les auditeurs des cours se sont élevées 
à 3 547074 francs. 

Dons et legs: 132808 francs. 

Sommes payées par des auditeurs des cours: 
28 576 francs. Peu 

Sommes ‘votées par les conseils municipaux sur 
les ressources propres des communes: 2 538 198 fr. 

Allocation sur les fonds départementaux, votés 
spécialement par les conseils généraux, 68 892 francs. 

Contribution de l'Etat: 780.000 francs. 

En 921-1922, ces sommes s'étaient élevées à 
3 129 036 francs, se décomposant ainsi: dons et 
legs: 102.586 francs ; sommes payées par les audi- 
teurs des cours: 14 835 francs ; sommes votées par 
les conseils municipaux: 2183 750 francs; ‘alloca- 
tion des conseils généraux: 48 815 francs ; contribu- 
tion de l'Etat : 780 000 francs. 

Il y a augmentation sur tous les articles, sauf pour 
la subvention de l'Etat. Les cotisations ont presque 
doublé, sans pourtant atteindre un chiffre élevé. 

Le total des indemnités payées aux instituteurs et In- 
stitutrices sur les subventions communales et dépar- 
tementales se-sont, d’après l'enquête, élevées, en 1922- 
1923, à 2 174 079 franes (contre 2 054 891 francs en 


» — « Université populaire à 


popu- | 


EE 


* 


NOTT = 
1921-1922). 364 119 francs ont été consacrés aux autres 
dépenses (contre 249 895 francs en 1921-1922). L...] 

Comme les années précédentes, c’est dans les ré- 
gions dévastées que les subventions communales 
marquent la progression la plus forte. 


Aux ressources constituées par les subventions il faut 
ajouter celles qui proviennent de dons, de fêtes, de con- 
tributions volontaires par les auditeurs. Il faut aussi 
ajouter le crédit voté pour l'application de la loi Plis- 
sonnier au titre des cours postscolaires agricoles et 
ménagers agricoles et le crédit pour l'application de Ja 
loi Astier (2 095 000 fr.). Ne faudrait-il pas aussi faire 
entrer en ligne de compte le total des subventions et des 
cotisations payées pour les bibliothèques P 


DEUXIÈME PARTIE 
Œuvres sociales 


I. — Mutualités scolaires. 


2 738 sociétés ont fonctionné, en 1922-1923, dont 
693 à fonds communs et 2 045 à livret individuel. 
Le nombre des sociétaires s’est élevé à 814 794 
(393 695 filles et 421 099 garçons). 
En 1921-1922, les Chiffres étaient les suivants : 
2723 sociétés (776 à fonds communs et 1 947 à li- 
vret individuel), avec 817 570 sociétaires (395 119 filles 
et 424 453 garçons). : 
On constate une baisse légère sur le nombre des 
sociétaires. 
La question du « pont » entre la mutualité scolaire et 
les Sociétés d'adultes n'est pas réglée partout. Pourtant, 
‘en beaucoup d'’endroits on signale des solutions : 


« Les mutualités (1) scolaires entrent dans les mu- 

tualités d'adultes sans payer de droit d’entrée. AISNE, 
Soissons. » . 
— «Les mutualistes scolaires sont dispensés du stage 
et du payement du droit d’entrée prévus par les 
statuts s’ils se font inscrire à la mutualité d’adultes 
six mois au plus après leur sortie de la mutualité 
scolaire. ARDENNES, Rethel. » — « À l’âge de dix- 
huit ans, les membres de la mutualité scolaire 
passent automatiquement à la mutualité d'adultes. 
CREUSE, Boussac. » — « Les mutualistes scolaires 
sont reçus à dix-huit ans dans les sociétés d'adultes 
sans stage et sans droit d’entrée. Gironpe, Bordeaux 
(7° cire.). » — « Il existe un accord entre la mutua- 
lité scolaire et les mutualités d'adultes. Mais cet 
accord est inopérant ; la société scolaire de secours 
mutuels a une section d'adolescents et une section 
d'adultes dont l’organisation est bien comprise, et 
qui paraissent appelées à devenir de plus en plus 
florissantes. Lorner, Orléans (x'° circ.). » 
« L'accord est réalisé par le maire de l'arrondis- 
sement (bureau spécial de la mutualité). A dix-huit 
ans, les scolaires passent dans la section d'adultes. 
SEINE (1° circ.). » — « La mutualité scolaire com- 
prend une section d’adolescents (seize à vingt et un 
ans) et une section d'adultes (vingt et un à cinquante- 
cinq ans). In. (ro° cire.) », etc. 

Cette question a été traitée au re congrès national 


de la mutualité qui s'est tenu à Lyon du 18 au 
24 juin 1923 (2). 


10 Il faut lire sans doute « mutualistes ». (Note de la 
(2) Voir le compte rendu et les vœux dans le bulletin 
de l’Union nationale des mutualités scolaires du 15 no- 


vembre 1923. Voir aussi, sur la même ti 
Jetin du 15 avril. : ne: 
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II. — Associations 
d'anciennes et d’anciens élèves 
et patronages scolaires. 


Associations d'anciennes et d'anciens élèves. 


Le nombre des Associations d'anciennes et d’an- 


ciens élèves des écoles primaires publiques s’est élevé, 
en 1922-1923, à 45og (jeunes filles : 1 496 ; jeunes 
gens : 3 013). 


En 1921-1922, il était de 4 300 (jeunes filles 5 


1 428 ; jeunes gens : 2 872). Il y a donc progrès dans 
le nombre, et plus encore dans l’activité des Asso- 
ciations. 


Leurs formes d'activité sont multiples : sport et tir, 
préparation militaire, chant et déclamation, conférences, 
voyages de vacances, excursions, agriculture, reboisement, 
protection des animaux, sylviculture, etc. 


Patronages scolaires. 
Le nombre des patronages scolaires s’est élevé, en 


1922-1923, à 1 343 (jeunes filles : 572 ; jeunes gens : | 


771) contre 1 422 en 1921-1922 (jeunes filles : 611 ; 
jeunes gens : 811). 

On constate une baisse par rapport à l’an dernier ; 
mais, comme nous l'avons déjà remarqué, un cer- 
tain nombre d'organisations dites amicales, œuvres 
du trousseau, réunions du jeudi ou du dimanche 
(voir plus loin Ouvroirs et réunions de jeunes filles) 
rendent les mêmes services que les patronages et 
n’en diffèrent que par le nom. 

Un patronage bien compris et qui dispose de 


moyens suffisants est à la fois un centre de récréa- 


tion et un foyer d'éducation. C’est bien à cette con- 
ception que répondent un certain nombre de patro- 
nages, tels que: à Pavillons-sous-Bois, le patronage 


Jean-Macé ; à Paris, le patronage laïque de jeunes 


filles du 5° arrondissement [...], ou patronage 
Maria-Deraismes [...]. Le patronage Paul-Bert de 


Saint-Mandé, outre les promenades et cinémas, etc., 


a ouvert des cours (éducation physique, sténo-dacty- 
lographie, dessin et modelage, broderie, italien, an- 
glais, musique) ; il a un orchestre, donne des fêtes 
et des représentations théâtrales ; il entretient une 
colonie de vacances. [...] 


III, — Ouvroirs et réunions de jeunes filles. 


Le nombre des ouvroirs scolaires a été, en 1922- 
1923, de 425 contre 5o2 en 1921-1922, 351 en 1920- 
1921. 


Le produit des travaux confectionnés dans les ouvroirs 
est réservé à diverses œuvres: enfants nécessiteux, 
« Goutte de lait », mutilés, réformés tuberculeux, pupilles 
de la Nation, etc. 

Les « réunions de jeunes filles » ont lieu le plus 
souvent le dimanche et le jeudi. On y lit, on y cause, 
on y fait du chant, de l’enseignement ménager, de 
l'ouvrage manuel, des causeries sur l'hygiène, de la 
danse, etc. 


IV. — Les pupilles de l’écoie publique. 


Le nombre des orphelins inscrits aux Associations 
départementales des pupilles de l’école publique s’est 
élevé, en 1923, à près de 290 000 contre 179 000 en 
1922. « Le chiffre des pupilles secourus par elles 
s'élève à près de 100 000 (au lieu de 84 000 en 1921) ; 
en outre, grâce à leur intermédiaire, 112 000 pupilles 
de l’école ont reçu des offices départementaux des 
subventions. Il a été versé, par nos Associations, près 


de 300 000 francs de primes à la fréquentation sco- | 


laire, près de 80 000 francs de récompenses pour les 


A 


Ce | 


aux examens, plus de 180000 francs de 
ourses d’études ou d’apprentissage, plus de 
"000 francs de livrets de Caisse d'épargne ; le 
chiffre des allocations régulières atteint près de 
ho oo0 francs; celui des secours d'urgence, 
“17 000 francs ; l’affiliation à la mutualité a coûté 
à nos œuvres environ 150 000 francs ; les dépenses 
de leurs vestiaires se sont élevées à plus de 
. 100 000 francs ; les frais d’envois dans les colonies 
_de vacances à plus de 50 ooo francs ; les soins médi- 
- caux à plus de 28 000 francs. Le total des secours dis- 
-tribués est d'environ 2 040 000 francs, au lieu de 
<: 125'000 en 1921. » 


TROISIÈME PARTIE 
Conclusions 


CAR L Setéy ds 


: d En résumé, recul des cours, bien que l'enquête en 
. signale 32 633, faits par 42 783 institutrices et insti- 
* tuteurs. Par contre, progrès des bibliothèques, pro- 
- grès des fêtes récréatives, reprise des associations, 
des patronages, et, dans les cours mêmes, meilleure 
adaptation des programmes aux besoins des adoles- 
_ cents. | 
Il y a là des résultats positifs, mais qui n'auto- 
. risent pas une conclusion optimiste. [...] Parfois on 
«a pu, par des moyens de fortune, libérer un après- 
* midi pour l’enseignement des adultes ; mais il s’en 
faut que ces dévouements suppléent aux vices de 
l'actuelle organisation. Et, de même, l’augmentation 
du nombre d’enfants de plus de treize ans à l’école 
- élémentaire ne doit pas faire illusion. 
La conclusion demeure la même. Tous les témoi- 
- gnages concordent sur ce point. Il faut une organi- 
sation régulière avec des horaires et des programmes 
- particuliers, un personnel en partie spécial, un 
- budget propre. Cette dernière exigence semble, nous 
le savons bien, frapper toute réforme d'interdit. 
- Mais est-il possible de créer et de faire fonctionner 
tout un degré d’enseignement rien qu’avec des con- 
cours désintéressés P 
. Ou bien il faut déclarer que, pour la grosse majo- 
rité des citoyens, l'instruction et l’éducation cessent 
normalement, définitivement, à treize ans, et que 
l'intérêt public ne souffre pas de cet état de choses, 
où bien: il faut consentir les dépenses nécessaires, ne 
plus se contenter de ce misérable crédit de trois mil- 
lions et demi où l'Etat figure pour 780 000 francs, 
- ne plus escompter sordidement et uniquement des 
. sacrifices de temps el de repos dont ce rapport, après 
- les autres, fournit de si nombreux exemples. 

En attendant, il faut profiter du réveil des initia- 
tives privées qui se manifeste notamment par le pro- 
grès des bibliothèques, des séances récréatives du ci- 
néma. Certes, l'éducation populaire comporte d’autres 
éléments. Bibliothèques, [vues de] cinéma, séances 
récréatives complètent et prolongent les cours ; elles 
ne les remplacent pas. Pourtant les lacunes énormes 

* du régime actuel leur donnent une importance in- 
déniable. Les subventions régulières des communes, 
le produit des fêtes, l’action des coopératives sco- 

. Jaires permettent de satisfaire un public qui, le plus 
souvent, ne fréquente pas les cours d'adultes. Si le 
fonds des bibliothèques est méthodiquement renou- 
velé, si des programmes sont par avance arrêtés pour 
les conférences, si ceux des séances récréatives sont 

| composés avec le souci de n'offrir que des œuvres 

méritant d’être entendues, il y a là une bienfaisante 

contribution à l'éducation populaire. 
Et, pour les cours eux-mêmes, il importe que l’on 


: . . s 
profite des expériences ; les cours qui réussissent, ce * à 


; — 14 
sont ceux où les auditeurs trouvent autre chose que 
la répétition de la classe du jour. Les instituteurs 
l'ont bien compris. La lecture qui, fréquemment, 
termine la séance est choisie dans l'intention d’ajouter 
un élément plus substantiel à la dictée et aux pro- % 
blèmes. Là où la dictée est exigée par l’auditoire, il 
est bon d'en renouveler l'intérêt en choisissant des 
textes qui prêtent à un commentaire capable d’inté- 
resser des adolescents, capable de développer leur 
esprit. L'enseignement des adultes doit être à la fois 
e enseignement pratique et un enseignement de cul- 
ure, 
L'éducation des adultes à l'étranger. 


Cette année encore, nous limitons notre enquête à 
quelques faits intéressant l'éducation des adultes en 
Angleterre et aux Etats-Unis. Des documents nous 
avaient été annoncés pour d’autres nations. Ils ne 
nous sont pas parvenus. 


Angleterre. 


La nécessité des économies a, on se le rappelle, 
fait suspendre l'application de la loi Fisher, ou, tout 
au moins, les articles établissant l’obligation de l’édu- 
cation postscolaire. Les quelques cités qui avaient 
établi des Continualion Schools, ou bien les ont fer- 
mées, ou bien les ont maintenues, mais avec fréquen- 
tation facultative. Les onze écoles de ce genre qui 
ont fonctionné à Londres, en 1923, ont donné de 
bons résultats ; elles ont même reçu quelques déve- 
loppements, par la création de nouveaux cours pro- 
fessionnels. L'expérience, à Londres comme ailleurs, 
a démontré une fois de plus que le succès de ces 
cours avait pour condition indispensable l'accord 
entre les autorités scolaires, les employeurs et les 
élèves. 

Les cours du soir ont suppléé, mais seulement dans 
une certaine mesure, au retard apporté dans la réa- 
lisation de la réforme. À Londres, le nombre des 
inscriptions a baissé: 163 215 en 1920-1921, 132 691 
en 1921-1922, 121 777 en 1922-1923. La baisse est 
attribuée autant à l'incertitude où sont les jeunes 
gens de l’industrie où ils trouveront à s’employer 
que des conditions exigées pour obtenir la gratuité 
des cours. Pour les jeunes filles, on signale que, sou- 
vent, la fréquentation est incompatible avec les obli- 
gations domestiques. 

C'est donc en vain que le législateur avait voulu. 
assurer l'éducation des adolescents pendant la dan- 
gereuse période qui sépare la sortie de l’école de 
l’entrée à l'atelier. Politique funeste, dont le pays 
comme les individus subiront les conséquences, dont 
les employeurs seront les premiers à payer les frais. 
La situation économique de l'Angleterre, semblait-il, 
prescrivait au contraire ou d'étendre l'obligation 
scolaire à quinze et même à seize. ans, ou d'ouvrir 
et d'imposer partout des Coniinualion Schools, 
puisque le chômage livre les jeunes gens par mil- 
diers à l'éducation de la rue. Nous lisons dans l’Edu- 
cational Supplement du Times qu’à Burnley, sur 
494 enfants ayant quitté l’école, 9 seulement, des 275 
n'ayant pas d'emploi, revenaient à l’école. 

Les centres ouverts avec l’appui financier de l'Etat, 
pour instruire et occuper les jeunes chômeurs, ont- 
ils réussi à atténuer le mal? Autant qu'on peut s’en 
rendre compte, la réponse est négative, Ces cours 
sont trop peu nombreux, trop peu fréquentés, et sur- 
tout trop irrégulièrement fréquentés. Un grand 
nombre de jeunes gens préfèrent ne pas toucher l’al- 
location de chômage plutôt que de suivre des 
cours. [...] , 
Voilà, pour l’enseignement des adolescents, c'est- 
-dire pour ceux dans l'intérêt de qui on avait eu 
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l'intention de créer la [les] Continuation Schools. 
L'éducation des adultes, réalisée par l'extension uni- 
| versitaire, se maintient ; les groupements dont la 
Worker's Educational Association est le lype pour- 
suivent leur action. C’est une idée courante que 
« l’Université ne remplit pas sa tâche si elle ne fait 
rien pour la masse », comme l'a dit M. Chamber- 
Jain à l'Université de Birmingham. À 
En juillet 193, dans une conférence tenue à 
‘Cambridge, on a étudié les avantages respectifs de 
_ l’enseignement donné dans l’Université (intra mural) 
et hors de l’université (extra mural). Ce double effort 
est poursuivi pour amener l'Université au peuple et le 
peuple à l'Université. M. Albert Mansbridge a résumé 
! ce que de longues années de pratique luisont appris 
sur la psychologie de l'étudiant populaire ; il a montré 
aussi les avantages que retire le conférencier de son 
contact avec le peuple. Une fois de plus, on a dit 
(M. J.-M. Mac-Tavish, secrétaire de la Worker’s Edu- 
cational Association) que, pour les Tulorial Classes, 
les cours devaient être organisés par un comité ou- 
vrier, collaborant avec les universités. 
rl L'extension universitaire n’est pas limitée à l’An- 
gleterre. La Workers’ Educational Association est 
particulièrement active en Australie et en Nouvelle- 
Zélande, et les University Tutorial Classes sont 
prospères. Les classes reçoivent, en Australie, une 
subvention d’environ 5 ooo dollars et groupent près 
de 3 000 auditeurs. L'Université de Nouvelle-Zélande 


consacre annuellement à ce service environ 4 000 dol- 
+ are. 
Ë Sans confondre avec l'extension universitaire 
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T'activité des Literary Inslitutes et des Council’s 
Women's Institutes, notons que les premiers, au 

- nombre de 2 393, comptaient près de 4o ooo adhé- 
rentes, que les seconds ont réuni, en 1919-1920, en- 
viron 315 000 femmes ou jeunes filles. La Women's 
Corporation Guild compte 52 000 membres. Si les 
femmes rencontrent des difficultés pour utiliser l’ex- 
tension universitaire, ces groupements apportent 
une aide efficace à celles qui veulent poursuivre leur 
instruction après l’école. 


Tous les partis reconnaissent l'intérêt national de l’édu- 
cation : Les Trade Unions, le Labour Party, des person- 
nalités étrangères à ces groupements sont d’acord pour 
réclamer des chances égales d'éducation pour tous, pour 
reconnaître l'obligation de ne pas maintenir la distinction 
artificielle entre l'éducation primaire et l'éducation secon- 
daire, et de donner aux jeunes gens la possibilité 
d'atteindre à l'éducation supérieure. Pourtant, il n’est 
pas très sûr que l'opinion soit acquise à la nécessité 
de l’enseignement général ni que tons soient d'accord sur 
son contenu : 4 

On à pu le voir au cours de l’Imperial Education 
Conference, tenue à Londres, en juillet 1923. La 


classe ouvrière elle-même, en dehors de ses diri- 


| geanis, limite parfois l'éducation générale à l'étude 
des questions sociales poursuivie en vue de la lutte 
de classe. [...] H y a là une conception de l'éduca- 
tion des adolescents aussi étroite que celle qui veut 
les enfermer dans la préparation exclusive du métier. 
La spécialisation prématurée est dangereuse pour le 
développement intellectuel, quelle qu’en soit la 
matière, et l'on me voit guère de jeunes gens abor- 
dant l'étude des doctrines sociales avant de ‘s'être 
… mis en état de les comprendre. a 

Nous connaissons ces divergences de vues. Mais 
en Angleterre, les tenants de l'éducation générale 
sont plus nombreux qu’en France. L'extension uni- 
versitaire, l’action des groupements comme la 
Workers’ Education Association, la World Associa- 
lion of Adult Education, le British Institute of Adult 
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loppement économique, de l'équilibre social, de l'unité. 
nationale de leur pays, s'efforcent de favoriser le progrè 
de l'éducation. L'American Legion a mis à son service. 
son million d’adhérents et ses 11000 bureaux. Pour /la: 
troisième fois, une semaine d'éducation a été décidée … 
(18-24 nov. 1923), et l'intérêt en-a été indiqué dans une 
proclamation signée du président de la République 
américaine (1). M. C. Coolidge déclare « que l'éducation nr 
ne doit pas finir avec la fréquentation scolaire ». Il 4 
mentionne les efforts accomplis pour la prolonger : les 3: 
écoles du soir, les écoles du « clair de lune » de l’Appa- 
lachie, l'extension ‘universelle ; il rappelle ce qui a é 
fait pour l'enseignement technique, l'enseignement agri- 
cole. Il faut poursuivre æt intensifier cet effort. 


Cette conviction n’a pas qu’une valeur théorique, 4 
des faits témoignent d’un intérêt croissant pour. 
l'éducation. Re 

Le nombre des High schools s'est accru dans des, 
proportions considérables. Par la création d'écoles » 
régionales, leur nombre est passé de 2526 avec » 
202 963 ‘élèves, en 1890, à 14326, avec. 
1 857 155 élèves, en 1920. Ce succès, nous dit-on, 
est dû en grande partie à la réforme des pro: 
grammes, qui, en unissant l'instruction générale à 
l'éducation professionnelle ou ménagère, a donné à 
ces établissements une fonction propre, celle que 
remplissent, en France, les C. C. et les E. P.S. 

L'enseignement supérieur gagne lui aussi. D’après 
un rapport de M. George F. Zook, paru en 1923, sur 
l’enseignement supérieur en 1920-1922, le nombre … 
des candidats examinés par le (College Entrance… 
Examination Board, en juin 1921, a été de 18 223, 
contre 15 265 l’année précédente, en augmentation 
de 755 pour les femmes. Chaque année, l’affluence … 
s'accroît dans les cours d'été : de 27 640 en 1913, 
le nombre des étudiants dans les cours est passé à 
46 886 en 1919, à 74 436 en 1923, dont 12 675 à 
l'Université Columbia, 10258 à l'Université de 
Californie (y compris les écoles d'été de Berkeley et” 
de Los Angeles). 4 

Le progrès se manifeste encore par l'activité con- | 
statée dans la plupart des Etats de l’Union pour» 
améliorer les lois scolaires, assurer une meilleure … 
préparation des maîtres, accroître le budget des » 
écoles, répartir les crédits de manière à égaliser l’en- 
seignement dans les cités et les régions pauvres. 
Malgré la politique d'économies qui, pour être plus ” 
discrète aux Etats-Unis que dans le vieux monde, … 
n’en est pas moins en faveur, des réformes coû-. 
teuses ont été réalisées. - rÈ 


L'éducation des adolescents ét des adultes est. 
rendue malaisée par les lacunes de l’enseignement 1élé-. 
mentaire. Les statistiques officielles accusaient, en 1920, ÿ 
4 931 4ob üillettrés. Mais la Commission d’analphabétisme 
de la Nalional Education Association estime qu'il faut 
en compter 10 millions, et, avec les presque illettrés, # 
20 millions. Cet état de choses est dû à la mauvaise fré- | 
quentation scolaire et à sa brièveté : à la campagne, 70 % 
des «enfants ‘suivent l’école, contre 79 % à la ville. La fré- { 
quentation effective est en moyenne de 96 jours dans les. 
écoles rurales, 143 dans les écoles urbaines (année sco- | 
laire rg19-1920) (2). ù 


(1) School Life, octobre 1923. per 
(2) Ces chiffres sont donnés dans un rapport du Bure 


Paie 


. La lo th-Hugues [...], en assurant 
oopération financière de la Fédération aux éta- 
ements. d'enseignement complémentaire profes- 
lonnel, a eu des résultats considérables (x). 
La subvention fédérale était, en 1918, de 
38 430 dollars, correspondant à une contribution 
s Etats de 833 493 dollars et à une contribution 
ocale de r 138 997 dollars. Pour 1922, les chiffres 
les suivants : crédit fédéral : 2 854 046 dollars ; 
ats : 3 594 285 dollars ; dépenses locales : 
05 962 dollars. Ainsi, en 1922, cette triple source 
fourni un total de plus de 12 millions de dollars 
our le développement de l'enseignement profes- 
ionnel. Le nombre des élèves, qui était de 
186 en 1918, première année de l'application de 
oi, s’est élevé en 1922 à 474 762. 
ous ces élèves ne suivent pas des cours analogues 
à nos cours complémentaires professionnels. 
11338 suivent des cours de plein temps, 
29 589 des cours de demi-temps ou plus exactement 
temps partiel (il serait bon de réserver le nom 
emi-temps pour un type déterminé de scolarité), 

133 835 suivent des cours du soir. 
__ Sur ce nombre, on compte 259 191 hommes et 
215 571 femmes. Remarquons que le nombre des 
lèves femmes (62 94r en 1918) s’est accru dans une 
s large proportion que celui des hommes 
0 760 en 1919). Ce progrès s'explique par le grand 
iombre de femmes ayant un emploi (une femme sur 
inq) environ 2 millions, et par le désir de beaucoup 
e-elles d'obtenir un emploi de direction. 


ts: Enseignement agricole, 15 453 élèves en 
59 276 en 1922 ; enseignement industriel et 
mercial, y compris les cours de general conti- 
ualion : 117 934 élèves en 1918,297 788. en 1922 ; 
nseignement ménager : 30 799 en 1918, 117 738 en 
Le caractère des cours subventionnés en vertu de la 
Smith-Hugues est avant tout professionnel ; on est 
né à les utiliser pour l'éducation générale, de façon 
ls concourent à l'effort d'éducation civique, qui est 
des grosses préoccupations des Américains : 
… L'introduction de l'éducation civique dans les 
ours professionnels correspond à l'intention d'’uti- 
ous les degrés et toutes les formes de l’ensei- 
ent pour faire de bons Américains. Quand il 
d’Américains nés, c’est la civic education ; 
d il s'agit d’émigrants ou de fils d’émigrants, 
t l’ameéricanization. 
1 ne faut pas oublier que la population des Etats- 
1is s'accroît dans des proportions considérables, par 
« ntinuel afflux de l'émigration ; qu’à New-York 
recensement de 1920 accusait la présence de 
| ovo étrangers, soit 29,9 pour 100 de la popu- 
n ; que, sur ce nombre, 1 o1I 000 étaient des 
tes, dont 415 360 signalés comme illettrés. 
_ Californie, on comptait 681 o00 étrangers 
ancs, 17 000 Indiens, 28 000 Chinois et 72 000 Japo- 
is. À San-Francisco, les étrangers nés s'élèvent à 
pour 100 de la population totale. M. E.-J. Irwin 
lue à plus de 3 millions le nombre des étrangers, 
10 ans au plus, blancs, jaunes ou noirs, inca- 
s de parler anglais. 


) Nous devons beaucoup au rapport de M. Wirrram 
+ Vocational Education (Bureau of Education, 
23). | 


ment pro- 


Lincoln. TOR 


dès le début. D’autres programmes ont été rédigés 
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concitoyens à la conception de l'idéal réalisé par le 
héros nationaux, les Washington, les Franklin, 


Pour lutter contre l’envahissement, ils ont, on le 
sait, contingenté les émigrants étrangers. Le tri se 
fait non en Europe, mais à New-York, parfois dans 
des conditions odicuses contre lesquelles on a jus- 
tement protesté. 

Ce sont là des mesures pour ainsi dire préventives. 
Aux étrangers qui ont été admis en Amérique, | 
comme à leurs enfants, comme à tous les citoyens, 
l’éducation doit donner une communauté d'idées : 
et d’aspirations, Re. 

Aux enfants qui resteront douze ans à l'école, 
école élémentaire et école supérieure durant toute 
scolarité, un programme de Social Studies orienter 
vers cette fin les connaissances d'histoire, de géo- … 
graphie, de science économique et sociologique, I 
existe pour les écoles de Pennsylvanie un programme 
significatif à cet égard (x). LME 

L'histoire et l'éducation civique y sont conjuguées 
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où, dans la mesure du possible, on s'efforce, pen- 
dant les années d'école élémentaire que l'enfant ne - 
dépassera pas, de le préparer à la vie sociale. Ce sont 
ces notions forcément réduites, étant donné l'âge 
des énfants, que l’on veut compléter chez l’adoles- 
cent, élève d’un cours professionnel de demi-temps 
ou du soir. RS 
Si, chez le jeune Américain, on veut développer : 
une mentalité nationale, chez l’émigrant et le fils 
d’émigrant, il faut la créer. L'éducation des adultes 
connue sous le nom d’Americanization n'a pas - 
d’autre objet. Ici on ne peut compter sur toute . 
une scolarité. C’est en quelques mois qu’il faut amé- 
ricaniser des hommes, des femmes d’âges très divers, 
ne disposant que de quelques heures, puisqu'ils Lra- 
vaillent. Avant tout, il faut leur apprendre l'anglais ; 
mais ce n’est pas assez que le nouveau citoyen 
américain, ou celui qui le sera demain, sache la 
langue du pays. I faut qu’il connaisse en outre . 
ses droits et ses devoirs. De là la nécessité de lui 
donner l'essentiel de l’éducation sociale que reçoivent 
les élèves de l’enseignement public. 
Bien que le mouvement se soit considérablement : 
développé, il s’en faut qu'il se soit généralisé. On =» 
envisage aujourd'hui (2) une œuvre d'ensemble cn 
poursuivie aux frais de l'Etat, œuvre nécessaire pour 


| J'émigrant lui-même, nécessaire aussi 4 pour ga: 
rantir la sécurité de la démocratie américaine ». EM 
Les cours du soir ont toujours été ouverts aux * D. 
étrangers. Les résultats constatés ont prouvé que ces 
cours ne suffisaient pas et l’on à cherché à atteindre ER 
les étrangers par tous les moyens. Dans beaucoup FERE 


d'usines des cours ont été organisés. Les classes de 
là Ford Motor C°, à Détroit, comptaient, à un certain 
moment, 3 200 auditeurs, de dix-huit à soixante- 
douze ans. Ecoles ambulantés, écoles ouvertes toule 
la journée avec plusieurs équipes de maîtres, écoles 
ouvertes l'après-midi, écoles de mères, tous les types 
de classes sont organisés, Et, en même temps, on 
s'efforce de constituer auprès de l’école un centre 
d'éducation eivique. Pour les enfants d’âge sco- 


(x) Encar Dawson, The Social Studies in civic Education 
(Bureau of Education, Bulletin r923). ; : 

(2) Jon J. Manoney, Americanization in the United 
States (Bureau of Education, Bulletin 1923). — E.-J. TRWIN, 
An Americanization Programme (Id., Bulletin, 192$). 
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laire, soumis à la fréquentation obligatoire, on à, 


dans certains Etats, ouvert des classes spéciales où 


ils sont entraînés à la pratique de l'anglais, ce qui 
permet assez rapidement de les reverser dans les 
classes ordinaires. 

Les programmes, qui étaient jadis assez vagues, 
ont été précisés. Ils comprennent avant tout l’ensei- 
gnement de l'anglais et souvent, sans doute, on ne 


: va pas au delà. La tendance ést d'y introduire un 


. cours d'éducation civique, d'enseigner tout au moins 
ce que sont les Etats-Unis, leur histoire, leur Consti- 


tution. Pour cela, il faut des maîtres spécialement 
préparés. Des cours y pourvoient, cours d’été de six 
semaines environ, ouverts dans des écoles normales, 
des collèges, des Universités. En 1920, l'Etat de New- 
York a dépensé environ 106 000 dollars à cette pre- 
paration. / 

Les résultats varient, mais ils témoignent un pro- 
grès constant. En Californie, les chiffres ont été, 
pour les cours d’adulies ouverts avec l'appui de 
l'Etat : 1920-1921, 403 classes avec 10 468 inscrip- 
tions ; en 1921-1922, 622 classes avec 18 295 inscrip- 
tions. Dans l'Etat de N2w-ork, on a enregisiré 
82 490, inscriptions en 1920-1921 ; 94 455 en 1921- 
1922. Dans le Massachusetts, le nombre des inscrip- 
tions est passé, de 5 581 on 1918-1919, à 20 4°5 en 
1920-1921, à 22 242 en 1921-1922 (cours d'usine, 
cours du soir, clubs, etc.) ; le nombre de classes, 


qui était de 1 325 en 1920-1921, est passé à 1 515 en 


1921-1922. Le Massachusetts rembourse la moitié 
des frais ; en 1922 il a ainsi dépensé pour les cours 
_140 000 dollars, sans compter 15 000 dollars environ 
pour la direction. D'autres Etats ont suivi cet 
exemple. Dans l'Ohio, les élèves payent une cotisa- 
tion qui varie, suivant les localités, de 1 dollar par 
semaine à 3 dollars pour trois mois, à 5 dollars pour 
36 leçons. Il semble que cette rétribution assure une 
fréquentation plus régulière. 

Il y a là des résultats encourageants ; mais, si on 
les compare au nombre d'étrangers adultes établis 
en Amérique, que nous avons indiqué plus haut, on 
voit combien il faudra encore de temps pour que 
tous ou tout au moins la grande majorité aient 
profité des facilités qui leur sont offertes. Un écueil, 
en effet, est. la mauvaise fréquentation. Les statis- 
tiques pour la Californie (1921-1922) montrent qu’à 
21 429 inscriptions correspondaient, les 12-17 dé- 
cembre, 10 414 présences ; le 1° janvier, 8 528 pré- 
sences. 


Aux Etats-Unis comme en Angleterre, l'extension uni- 
versitaire a pris un grand développement : 


La Nalional University Extension Association a été 


_ constituée en 1915. En 1922, 33 Universités, 4 col- 


lèges universitaires, 1 département d'éducation y 
avaient adhéré. Entre ces établissements et, d'une 
manière générale, entre tous ceux qui travaillent à 
l’éducation des adultes, on s'efforce d'établir une 
coordination qui évite les doubles emplois. 
L'extension s'opère sous des formes différentes. 
Tout d’abord, les cours, qui, en principe, doivent 
se rapprocher autant que possible des cours OTga- 
nisés à l’Université, avoir le même nombre d'heures 
et n'être fréquentés que par des étudiants capables 
d’en profiter. [...] 
_ L'extension universitaire fonctionne aussi par 
correspondance, avec un complet succès, si nous en 
jugeons par les résultats obtenus dans le Massachu- 
setts. Grâce au choix judicieux des Correspondence 
Instructors, le nombre des correspondants attei- 
gnait environ 100 000 personnes, hommes et femmes 
appartenant à toutes les classes de la société. : 


IMp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8e. — Le Gérant : À. FAIGLE. 
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l’enseignemen ar COI Jondar il 
a organisation qui, sous 
Study, peut perme d'autres qu'aux étud 
réguliers le travail à domicile. nous ne p 


- difficile de ces régiments par le rappel illégal de jeunes 


pas des cours d’adultes proprement dits, d DE 

thèques des cercles (Study Clubs), qui complète 

l’entreprise de l’University Extension. | FE 

En 1921, l’enseignement par correspondance fonc- 

tionnait dans’39 Etats. On estime à 300 000 environ 

le nombre des étudiants utilisant l'extension univer- 
sitaire. [...] 

30 décembre 1993. ; D. 
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Statistiques oficielles 


L'ENSEIGNEMENT PUBLIC SECONDAIRE ET PRIMAIRE EN 1924 


Jr 
Du J. O. (13. 2. 25, Déb. part, (Ch, p- So, | 
col:2): à 

1871. — M. Delourme, député, demande à M. le ministre 
de l'Instruction publique : 1° le nombre d'élèves de l’enset- 
gnement secondaire pendant l’année scolaire 1923-1924 » 
2° le nombre d'élèves de l'enseignement primaire pendant la 
même année scolaire. (Question du 8 décembre 1924.) 


LT 


cé 
Dre 


Réponse. — Lycées de garçons.............. 73 158 
Collèges de garçons..................:..... 38 o11 
Etablissements d'enseignement secondaire de | 
jeunes filles: NEC CR ee DC 5o 782 
161 9477 
Ecoles primaires supérieures de garçcons..... 39 309. 
Ecoles primaires supérieures de filles...... 34 o9 
Ecoles primaires élémentaires publiques.... 3 175 639 
Ecoles maternelles publiques................ __ 280 868 
3 456 507 


Histoire des régiments de Gardes d'honneur, par … 
M. le D' Lomier. — Un vol. 18 1/2 x 21 1/2 de 
543 pages, avec 13 planches hors texte. 25 francs. : 
Edgar Malfère, 7, rue Delambre, à Amiens. 


Ouvrage bien documenté sur les trois régiments de. ) 
Gardes d'honneur constitués par Napoléon Kf après le 
désastre de la retraite de Russie. On y voit la formation - 


gens qui s'étaient déjà rachetés à fort prix. Envoyés à - 
l’armée, après une instruction sommaire, les Gardes d’hon- - 
neur, conquis par le sentiment sacré du devoir envers 
la Patrie, déployèrent un brillant courage. Tout est exposé A 
d’après les archives. M.=A, Pise 


DS 
Almanach catholique français pour 1926. Préface de. 
S G. Mgr BauprirrarT, de l’Académie française. 
— Un vol. in-8° de 544 pages, 500 illustrations. + 
Prix, 5 francs ; franco, 5 fr. 5o. Bloud et Gay, 
3, rue Garancière, Paris, 6°. | 


« [.….] Sérieuses études signées de Mgr Baudrillart, de 
l'Académie française, Mgr Batiffol, M. Brillant. V. Bucaille, - 
P. Ladoué, P. de Mondadon, J. Morienval, P. Rene 
H. Reverdy, F. Veuillot ; en même temps que des nouvelles - 
écrites par M. P. Cazin, Milles A. Murat et G. Duhamelet, ; 
MM. P. Harel, P. Renaudin, José Vincent ; des chroniques 
sur de curieux sujets comme les Lanternes des Morts, 
la Fabrication des hosties, et des dessins de Henri Marret 
et plusieurs autres... » (Communiqué.) Fa 


